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Monsieur Michel Bissonnet
Président de l’Assemblée nationale
Hôtel du Parlement, Québec

Monsieur le Président,

Permettez-moi de vous présenter le Rapport annuel de 
gestion de la Commission des transports du Québec pour 
l’exercice fi nancier 2007-2008.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression 
de mes sentiments les meilleurs.

La ministre des Transports,

JULIE BOULET
Québec, juin 2008

Madame Julie Boulet
Ministre des Transports
Ministre responsable de la région de la Mauricie

Madame la Ministre,

J’ai le plaisir de vous transmettre le Rapport annuel de 
gestion de la Commission des transports du Québec pour 
l’année 2007-2008.

Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’assurance de 
ma haute considération.

La présidente de la Commission des transports du Québec,

LISE LAMBERT
Québec, juin 2008
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MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE

C O N T E X T E

La Commission des transports célèbre son 35e anniversaire. Au fi l des 
années, sa mission a beaucoup évolué. D’abord orientée vers une adé-
quation entre l’offre et la demande en transport, elle porte maintenant 
davantage sur la sécurité routière et sur la qualité et la disponibilité des 
services de transport. Or, ces deux aspects de sa mission sont directement 
liés aux orientations gouvernementales actuelles. 

L’année 2007 a été décrétée Année de la sécurité routière par le gouver-
nement. La Commission et plusieurs partenaires se sont donc mobilisés 
autour du même objectif, soit la réduction du nombre de victimes d’acci-
dents de la route. Les mesures mises de l’avant ont contribué à l’atteinte 
de résultats notables, le Québec ayant connu son plus bas nombre de 
décès depuis 60 ans. 

L’amélioration du transport collectif est aussi une priorité alors que le 
gouvernement y a consenti des investissements importants. Ces inves-
tissements soutiennent la mise en œuvre de la Politique québécoise du 
transport collectif, à laquelle la Commission contribue dans le transport 
par autobus et par taxi.

Enfi n, le gouvernement a mis l’accent sur le développement durable en 
adoptant une stratégie visant entre autres à améliorer la sécurité, la santé 
et l’environnement. Or, les interventions de la Commission concourent à 
ces mêmes fi nalités.

Ces orientations gouvernementales rejoignent la mission de la Commis-
sion et elles l’ont guidée dans l’accomplissement de ses réalisations.

B I L A N  D E S  A C T I V I T É S

La Commission est un organisme de régulation qui intervient, par des 
décisions et des actions administratives, dans plusieurs secteurs de 
transport. Afi n de réaliser sa mission, elle met l’accent sur l’innovation et 
l’amélioration continue de ses services. 

En matière de sécurité routière, la Commission a conçu un processus 
d’intervention s’adressant aux conducteurs de véhicules lourds et elle a 
interpellé des conducteurs au comportement préoccupant. Elle a joint 
l’ensemble des propriétaires ou exploitants de véhicules lourds inscrits à 
son Registre afi n de les sensibiliser à l’Année de la sécurité routière. Enfi n, 
dans le cadre d’un mécanisme de régulation innovateur, elle a complété 
ses audits de sécurité auprès des neuf sociétés de transport en commun. 
Ces vérifi cations ont pour but de proposer les meilleures pratiques à adop-
ter en matière de sécurité routière.

La Commission se soucie également d’améliorer la qualité et la disponibi-
lité des services de transport de personnes. Dans le domaine du transport 
par taxi, elle a accompli les principales étapes d’une étude portant sur le 
transport par taxi adapté à Montréal. Cette étude lui permettra de mieux 
comprendre les besoins actuels et futurs des utilisateurs. Elle a révisé les 
tarifs de transport par taxi en tenant compte de la baisse de la taxe sur 
les produits et services (TPS), accordant ainsi à la clientèle des bénéfi ces 
économiques de l’ordre de 6,7 millions de dollars. De plus, afi n de favo-
riser l’uniformité de la tarifi cation en région, elle a élargi à un plus grand 
nombre de taxis l’obligation d’être munis d’un taximètre. 

RAPPORT ANNUEL DE GESTION
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En ce qui a trait au transport par autobus, la Commission a tenu des 
audiences portant sur le maintien de services de transport dont elle a 
analysé la rentabilité. Elle a ainsi contribué à la mise en œuvre de la 
Politique québécoise de transport collectif. Elle a en outre rendu acces-
sible, sur son site Internet, la liste des transporteurs offrant un service de 
transport nolisé par autobus afi n d’informer le public et les touristes sur 
les services offerts dans les régions du Québec.

Pour cerner les besoins de sa clientèle et l’évolution de son environne-
ment, la Commission privilégie la concertation. Elle participe aux travaux 
de la Table de concertation gouvernement-industrie sur la sécurité des 
véhicules lourds et à ceux de la Table québécoise de la sécurité routière. 
Elle collabore aux activités des tables de concertation sectorielles sur le 
courtage en services de camionnage en vrac et sur le transport par taxi. Elle 
s’implique également dans divers groupes de travail visant l’accomplisse-
ment des priorités gouvernementales, tels l’allégement réglementaire et 
le développement durable.

Afi n d’améliorer ses services, la Commission a procédé à une refonte 
complète de son site Internet. Dorénavant, toute personne peut consulter 
en ligne certaines informations relatives aux transporteurs telles que leurs 
demandes. Les transporteurs peuvent désormais remplir en ligne plu-

sieurs formalités et acheminer diverses demandes. Ainsi, le temps 
requis pour s’inscrire au Registre de la Commission a été réduit de 25 % 
pour les quelque 10 000 propriétaires ou exploitants de véhicules lourds 
qui ont recours à ce service électronique. Par ailleurs, la forme de ses 
décisions est maintenant adaptée aux normes canadiennes, ce qui en 
facilite la compréhension. 

Tous ces efforts ont des répercussions sur notre effi cacité et sur la satisfac-
tion de notre clientèle. C’est ainsi que, dans 99 % des cas, les demandes 
soumises par les transporteurs ont été traitées en respectant les délais 
prévus dans la Déclaration de services aux citoyens. En outre, le taux de 
satisfaction de la clientèle quant à nos services en ligne se situe à 97 %.

2

Le taux de satisfaction des usagers 
du site Internet se situe à 97 %.
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P E R S P E C T I V E S 

En accord avec la Loi sur l’administration publique, la Commission 
élaborera bientôt une nouvelle planifi cation stratégique en vue de guider 
ses interventions futures.

En matière de sécurité du transport par véhicule lourd, la Commission 
réalisera, en collaboration avec ses partenaires, un bilan des audits de 
sécurité effectués auprès des sociétés de transport en commun. Ce 
bilan lui permettra notamment d’apprécier l’opportunité d’appliquer 
un tel encadrement à d’autres clientèles. De plus, elle poursuivra ses 
interventions auprès des conducteurs de véhicules lourds. 

Dans le secteur du transport de personnes, la Commission maintiendra 
sa contribution à l’application de la Politique québécoise de transport 
collectif. Elle procédera également à la codifi cation des permis de transport 
par autobus pour tenir compte des changements apportés aux territoires 
municipaux. 

Finalement, la Commission poursuivra ses actions visant à améliorer de 
manière continue ses services, son effi cacité et l’allégement des formalités 
imposées aux transporteurs. Par ailleurs, elle élaborera son Plan d’action 
de développement durable. 

C O N C L U S I O N

Le transport routier est essentiel à la prospérité économique et à la qualité 
de la vie des québécois. Par ses interventions visant à améliorer la sécu-
rité, la qualité et la disponibilité des services de transport, la Commission 
contribue à ces deux fi nalités. Elle participe également au développement 
durable, pour le mieux-être des citoyens. 

Au cours de la dernière année, la Commission a continué d’améliorer 
ses façons de faire afi n de donner suite aux priorités du gouvernement 
et de répondre aux besoins de sa clientèle. Or, ses partenaires du gou-
vernement et de l’industrie ont constitué un soutien essentiel dans la 
réalisation de ces objectifs et il faut saluer leur contribution. La Commis-
sion est au service de l’industrie du transport et elle ne peut répondre à 
ses attentes que dans la mesure où ses partenaires partagent les objectifs 
et y contribuent. 

En terminant, je tiens à souligner l’apport inestimable du personnel de la 
Commission dans les résultats atteints. Je compte sur leur compétence 
et leur dynamisme pour faire face aux nombreux enjeux futurs qui, déjà, 
nous interpellent.

Lise Lambert
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PRÉSENTATION DE LA COMMISSION

La Commission des transports du Québec est un organisme de régulation 
spécialisé dans le domaine du transport dont les activités visent à accroître 
la sécurité routière et la vitalité économique du transport de personnes 
et de marchandises. Ses actions sont de deux ordres : elle rend des déci-
sions et effectue des interventions de nature administrative.

Les décisions sont rendues par 13 membres nommés par le gouverne-
ment. Ces derniers agissent avec célérité, indépendance et impartialité, 
en conformité avec leur code d’éthique. En matière de sécurité du trans-

port par véhicule lourd, les membres rendent leurs décisions après avoir 
évalué si le comportement du transporteur présente des défi ciences ou 
s’il a mis en danger ou en péril la sécurité des usagers du réseau routier 
ou l’intégrité de ce réseau. Ils peuvent modifi er la cote de sécurité d’un 
propriétaire ou d’un exploitant de véhicule lourd, imposer des conditions 
visant à modifi er son comportement et même interdire la mise en circu-
lation ou l’exploitation de véhicules lourds. Ils ont également compétence 
pour évaluer le comportement des conducteurs de véhicules lourds et 
leur imposer des conditions, le cas échéant.

En ce qui concerne la régulation économique, les membres ont pour 
rôle d’évaluer les demandes de permis dans les secteurs du transport 
par autobus, par taxi et du courtage en services de camionnage en vrac. 
Ils rendent leurs décisions après avoir déterminé si le demandeur satisfait 
à certains critères prévus par la réglementation tels les connaissances, 
l’expérience et le potentiel de rentabilité qui découlera de l’exploitation 
du permis. Les membres peuvent suspendre un permis ou le révoquer, 
notamment lorsqu’ils jugent que son titulaire ne l’exploite pas en confor-
mité avec les conditions exigées par la loi. Enfi n, la Commission fi xe les 
tarifs de transport par taxi applicables à l’ensemble du Québec.

Le processus décisionnel de la Commission est soutenu par plus de 
130 personnes qui fournissent divers services à la clientèle et effectuent 
des interventions administratives auprès de celle-ci. La Commission tient 
notamment à jour le Registre des propriétaires et des exploitants de 
véhicules lourds, le Registre du camionnage en vrac et la liste des inter-
médiaires en services de transport. 

N OT R E  M I S S I O N

La mission de la Commission consiste à accroître 
le comportement sécuritaire des transporteurs, à 
participer au développement économique en favori-
sant une offre de services de transport qui répond 
aux attentes des citoyens et à soutenir l’équité dans 
l’industrie du transport, le tout dans une perspective 
de développement durable.
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N O S  V A L E U R S
Afi n d’accomplir notre mission dans le respect des principes de la justice 
administrative et en conformité avec les attentes du public, du secteur du 
transport et du gouvernement, nous privilégions les valeurs suivantes :

•  le respect de notre clientèle, en lui offrant des services de qualité 
répondant à ses besoins;

• l’impartialité et l’indépendance, qui permettent de garantir un traite-
ment équitable;

• la transparence dans notre processus décisionnel;

• la cohérence et la clarté des décisions, pour permettre à la clientèle 
d’exercer ses activités de transport de façon prévisible;

• la rigueur, afi n de renforcer la cohésion de nos actions et de pro-
mouvoir l’adhésion du personnel et de tous nos interlocuteurs à nos 
objectifs;

• l’ouverture à l’évolution de l’environnement social et économique 
ainsi que le dialogue constant avec les intervenants, dans le but d’être 
toujours à l’écoute de leurs besoins et intérêts, tout en suscitant chez 
ces derniers un engagement dans la même direction.

N OT R E  V I S I O N

La Commission, une organisation innovatrice 
et performante dont les actions sont recon-
nues par les transporteurs, les partenaires et 
les citoyens comme étant déterminantes pour 
assurer la sécurité, la qualité et la disponibilité 
des services de transport au Québec.
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RANGÉE DU HAUT : 
François Dumais, Gilles Savard, Jean-Denis Pelletier, Christian Jobin, Jean-Yves Reid, Anne-Lucie Brassard, Daniel Lapointe, Michel Paquet, Gilles Tremblay.
RANGÉE DU BAS : 
Pierre Gimaïel, vice-président • Lise Lambert, présidente • Jean Giroux, vice-président • Daniel Bureau.

L E S  M E M B R E S  D E  L A  C O M M I S S I O N  E T  L’ O R G A N I G R A M M E
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Bureau des plaintes

Direction des services juridiques 
et secrétariat

Direction des services 
à la gestion

Service des ressources 
humaines

Service des ressources 
fi nancières et matérielles

Service des ressources 
informationnelles

Service de l’inspection

Service à la clientèle • Québec

Service à la clientèle • Montréal

Services spécialisés • Permis

Direction des services à la clientèle 
et des communications

Direction de la concertation 
et du développement

Vice-présidents et membres

Lise Lambert
PRÉSIDENTE
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L E S  R E S S O U R C E S  H U M A I N E S
L’ E F F E C T I F 

L A  P L A N I F I C AT I O N 
D E  L A  M A I N - D ’ Œ U V R E

Dans un contexte de départs massifs à la retraite et d’une pénurie 
émergente de main-d’œuvre sur le marché du travail, la Commission a 
déterminé ses emplois clés. Afi n d’éviter de rendre ces postes vulnéra-
bles, des moyens ont été retenus. À cet effet, un tableau de bord a été 
élaboré en cours d’année. Celui-ci permet de suivre les mouvements de 
la main-d’œuvre depuis 2004 et de les planifi er jusqu’en 2014. En ciblant 
les besoins, des actions appropriées en matière de relève pourront être 
prises en temps opportun.

L A  R É D U C T I O N 
D E  L A  TA I L L E  D E  L’ É TAT

Par sa planifi cation et sa gestion rigoureuses des ressources humaines, la 
Commission contribue à la cible gouvernementale de réduction de la taille 
de l’État. Pour l’année 2007-2008, l’effectif utilisé en équivalent temps 
complet (ÉTC) a été réduit de 4 %. 

L A  F O R M AT I O N

De concert avec les orientations gouvernementales, la Commission a 
priorisé, cette année, la sensibilisation et la formation du personnel en 
matière d’éthique. 

CATÉGORIE D’EMPLOI Au 31 mars 
2006

Au 31 mars 
2007

Au 31 mars 
2008

Membres de 
la Commission

11 12 13

Cadres 7 7 7

Cadre juridique 1 1 1

Professionnels 35 35 35

Personnel de bureau et 
techniciens 98 96 89

Total * 152 151 145

L’EMBAUCHE TOTALE AU COURS DE LA PÉRIODE 2007-2008

Recrutement Réguliers Occasionnels Étudiants Stagiaires

Nombre total 
de personnes 
embauchées

4 6 2 0

* Effectif en nombre de personnes, comprenant les employés réguliers et occasionnels.

LES RESSOURCES
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Des efforts ont aussi été consentis pour former les employés à l’utilisation 
des nouveaux outils de travail implantés en cours d’année tels ceux liés 
à la phase 1 du Système intégré de mission (SIM), à l’implantation de 
la solution d’affaires en gestion intégrée des ressources (SAGIR) et à la 
gestion du temps et de l’assiduité (GTA). Fait à noter, l’année 2007-2008 
a été marquée par une augmentation de la formation à l’interne.

L A  S A N T É  A U  T R A V A I L

Soucieuse du bien-être de son personnel et consciente de l’importance 
de promouvoir la santé, la Commission a élaboré une programmation 
d’activités santé regroupant 13 activités différentes telles que des confé-
rences et des cours sur le stress ou les aliments santé, des consultations 
auprès de nutritionnistes et la vaccination contre l’infl uenza. Durant l’année 
2007-2008, 64 % du personnel a participé à au moins un évènement.

En outre, la Commission a réalisé cette année un sondage sur le climat 
organisationnel auprès de son personnel. Cela dans le but de connaître 
son niveau de satisfaction relativement à certaines dimensions de l’orga-
nisation telles la mobilisation, l’information, la communication interne, la 
mise en oeuvre de nouveaux processus de travail et de différents outils 
favorisant le bien-être au travail. Ce sondage a connu un taux de participa-
tion de 85 % et s’inscrit dans une démarche de qualité de vie au travail.

L’ É T H I Q U E

La Commission prend les moyens pour s’assurer que les services ren-
dus par ses employés à la population et à sa clientèle se font dans un 
contexte éthique. Cette année, le personnel directement en relation avec 
la clientèle a été appelé à suivre le Programme de formation en éthique 
offert par le Secrétariat du Conseil du trésor en collaboration avec l’École 
nationale d’administration publique. En comptabilisant les efforts investis 
l’année dernière, le pourcentage du personnel de la Commission ayant 
suivi la formation en éthique atteint maintenant 71 %. D’autres sessions 
sont d’ailleurs prévues pour joindre l’ensemble du personnel au cours de 
la prochaine année.

Afi n de promouvoir la qualité de la justice administrative, la Commission 
s’est dotée, depuis plusieurs années, d’un code d’éthique et de règles de 
déontologie s’adressant à ses membres. Aucune plainte relative à ce sujet 
n’a été reçue au cours de l’exercice 2007-2008. Le texte intégral de ce 
code est fourni à l’annexe 2.
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Budget au 1er avril 2007 Dépenses au 31 mars 2008

BUDGET DE DÉPENSES $ $

Rémunération

Traitement 8 643 180 $ 7 698 077 $

Autres rémunérations 255 420 $ 312 483 $

Sous-total 8 898 600 $ 8 010 560 $

Fonctionnement

Transport et frais de communication 540 664 $ 572 961 $

Frais de publication - demande de permis 37 000 $ 24 504 $

Services professionnels et administratifs 678 480 $ 890 648 $

Entretien et réparations 247 250 $ 254 213 $

Loyers 802 196 $ 1 071 521 $

Fournitures et approvisionnements 118 300 $ 114 719 $

Matériel et équipement 21 810 $ 16 321 $

Autres dépenses 18 000 $ 5 996 $

Amortissement des immobilisations 1 695 000 $ 1 646 824 $

Sous-total 4 158 700 $ 4 597 707 $

Total Budget de dépenses 13 057 300 $ 12 608 267 $

BUDGET D’INVESTISSEMENTS

Immobilisations

Améliorations locatives 0 $ 0 $

Mobilier et équipement de bureau 0 $ 9 041 $

Équipement bureautique 0 $ 281 254 $

Équipement informatique 44 971 $ 239 609 $

Développement informatique 2 244 329 $ 2 038 707 $

Total Budget d’investissements 2 289 300 $ 2 568 611 $

TOTAL 15 346 600 $ 15 176 878 $

Le budget a été révisé en cours d’exercice pour atteindre 15 346 600 $. Cet ajustement résulte d’un transfert de crédits pour l’embauche d’étudiants (10 000 $).

Les revenus versés au Fonds consolidé ont atteint 5 779 524 $ pour l’année 2007-2008.

L E S  R E S S O U R C E S  F I N A N C I È R E S

RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2007-2008
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L E S  R E S S O U R C E S 
I N F O R M AT I O N N E L L E S

La Commission a consacré, en 2007-2008, un montant de 4 152 730 $ 
en ressources informationnelles, soit 1 874 410 $ pour le maintien et 
l’entretien des services existants et 2 278 316 $ en investissement, dont 
1 929 062 $ pour le projet Système intégré de mission. Les travaux sur 
ce projet ont permis de fi naliser le nouveau site Internet, incluant une 
refonte complète des services en ligne, et de réaliser en grande partie la 
seconde livraison du Système intégré de mission, soit la mise en place de 
la gestion et de la numérisation des documents.

Étant donné que le projet Système intégré de mission prévoit la refonte 
de l’ensemble des systèmes de la Commission, les efforts consentis pour 
l’entretien des systèmes existants ont été réduits au minimum.

RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2007-2008
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LES ACTIVITÉS

L E S  D I V E R S  S E C T E U R S 
D E  T R A N S P O R T
La Commission, comme organisme de régulation, intervient dans divers 
secteurs de transport. Voici un aperçu de ses mandats et des objectifs 
qu’elle poursuit dans chacun de ces secteurs.

L E  T R A N S P O R T  PA R  V É H I C U L E  L O U R D

Les actions de la Commission dans le secteur des véhicules lourds visent 
l’amélioration de la sécurité routière et la protection du réseau routier. Ses 
interventions s’inscrivent ainsi dans une perspective de développement 
durable en mettant l’accent sur la protection de la santé et de la vie des 
personnes ainsi que sur la pérennité des infrastructures routières. Ses 
pouvoirs, issus de la Loi concernant les propriétaires, les exploitants et les 
conducteurs de véhicules lourds, lui permettent d’agir de diverses façons 
auprès de ceux-ci.

Les propriétaires et exploitants de véhicules lourds

La Commission attribue une cote de sécurité à toute personne tenue de 
s’inscrire au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules lourds 
(PEVL). Cette cote de sécurité est reconnue partout au Canada en vertu de 
la loi fédérale sur les transports routiers. Ainsi, le transporteur du Québec 
qui détient la cote de sécurité attribuée par la Commission est autorisé à 
circuler sur l’ensemble du territoire canadien, à moins que cette cote lui 
interdise d’exploiter ou de mettre en circulation un véhicule lourd.

En tant que responsable du Registre des propriétaires et des exploitants 
de véhicules lourds, la Commission voit à ce que chaque personne qui 

désire s’inscrire à ce registre respecte certaines exigences prévues par la 
loi comme l’immatriculation au Registre des entreprises, l’enregistrement 
à la Commission de la santé et de la sécurité du travail et le paiement des 
amendes non acquittées pour des infractions relatives à l’utilisation d’un 
véhicule lourd. Elle sensibilise les nouveaux transporteurs aux normes de 
sécurité qu’ils doivent respecter dans le cadre de leurs activités. Elle évalue 
également les connaissances de ceux qui s’inscrivent pour une première 
fois à titre de transporteurs de personnes.

La Commission intervient en outre auprès des propriétaires ou des exploi-
tants de véhicules lourds dont le comportement présente un risque pour 
la sécurité routière ou l’intégrité du réseau routier. Par ses décisions, elle 
peut leur imposer des conditions visant à corriger les défi ciences consta-
tées. Toutefois, lorsque le dossier de comportement se dégrade au point 
où aucune mesure ne peut corriger la situation, elle peut interdire à une 
personne d’exploiter ou de mettre en circulation un véhicule lourd.

Par ses interventions auprès de l’ensemble des propriétaires et exploitants 
de véhicules lourds, la Commission favorise l’équité concurrentielle dans 
ce secteur.

LES COTES DE SÉCURITÉ AU 31 MARS 2008

Type de transport Satisfaisant Conditionnel Insatisfaisant Total

Transport de 
marchandises

49 755 115 177 50 047

Transport de 
personnes

2 017 12 2 2 031

Transport de 
marchandises et 
de personnes

592 2 0 594

Total 52 364 129 179 52 672

• 52 672 propriétaires et exploitants de véhicules lourds

• 1 474 intermédiaires en services de transport
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La Commission veille à la qualité des services de transport 
par taxi sur l’ensemble du territoire du Québec.

Les conducteurs de véhicules lourds

La Loi concernant les propriétaires, les exploitants et les conducteurs de 
véhicules lourds habilite la Commission à intervenir auprès des conduc-
teurs de véhicules lourds. Elle peut ainsi imposer à un conducteur toute 
condition visant à corriger un comportement qu’elle juge défi cient au 
regard de la sécurité routière. Dans les cas où elle juge que l’imposition 
de conditions ne peut corriger un comportement, elle peut ordonner à la 
Société de l’assurance automobile du Québec d’interdire à ce conducteur 
la conduite d’un véhicule lourd.

L E  T R A N S P O R T  PA R  TA X I

La Commission est responsable de l’application de la Loi concernant les 
services de transport par taxi, dont les objectifs sont d’accroître la sécurité 
des usagers ainsi que d’améliorer la qualité et la disponibilité des services 
offerts dans ce secteur. Elle est ainsi habilitée à délivrer des permis de 
propriétaire de taxi ou d’intermédiaire en services de transport par taxi, 
à fi xer la tarifi cation applicable et à délimiter les territoires autorisés. Elle 
doit également s’assurer de l’ajustement approprié des taximètres. En vue 
de garantir aux usagers des services de taxi sécuritaires, la Commission 
détient le pouvoir de révoquer ou de suspendre le permis d’un titulaire 
qui s’est rendu coupable d’une infraction criminelle liée à l’exploitation 
d’un permis de transport par taxi. Elle vérifi e également si le demandeur 
a les connaissances et l’expérience requises pour exploiter une entreprise 
de transport par taxi.

Comme la Commission exerce sa compétence sur l’ensemble du territoire 
québécois, tous les titulaires de permis sont soumis aux mêmes normes 
de qualité et doivent respecter la tarifi cation. Les utilisateurs, y compris les 

touristes, retirent ainsi des bénéfi ces des interventions de la Commission, 
car ils sont assurés de payer un prix uniforme, juste et raisonnable pour 
chaque course, tel qu’il est affi ché au taximètre.

Quelque 8 000 taxis offrent à la population un service de transport régu-
lier ou adapté. Ces taxis sont répartis dans 268 agglomérations et sont 
accessibles à plus de 6,5 millions d’habitants, soit 85 % de la population 
du Québec. Les citoyens qui ne résident pas dans ces agglomérations 
peuvent par ailleurs bénéfi cier d’un service de taxi offert par les titulaires 
de permis d’une agglomération voisine.

CATÉGORIES DE PERMIS Titulaires Permis

Service régulier 6 132 7 816

Service pour besoin particulier (transport adapté) 175 185

Services de limousine 109 140

Privilèges et services de limousine de grand luxe 102 159

Service spécialisé de transport avec accompagnement 1 1

Autres 2 2

Total 6 419 * 8 303

LES INTERMÉDIAIRES EN SERVICES DE TRANSPORT PAR TAXI **

Titulaires 26

Permis 28

** Ces données ne comprennent pas les intermédiaires en services de transport par taxi de 
    l’île de Montréal qui relèvent du Bureau du taxi et du remorquage de la Ville de Montréal.

* Un même titulaire peut détenir des permis de différentes catégories.

Les titulaires et les permis
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Les titulaires et les permisL E  T R A N S P O R T  PA R  A U TO B U S

La Loi sur les transports vise l’accessibilité et la qualité des services de 
transport par autobus. La Commission délivre aux transporteurs privés 
des permis en fonction du type de transport effectué et reçoit pour  dépôt 
la tarifi cation de certains services. Elle peut également suspendre un 
permis, le révoquer ou établir des restrictions à son exploitation dans les 
cas où elle constate des manquements de la part du titulaire. Dans le cadre 
de ses responsabilités, elle peut autoriser les changements de parcours, 
d’horaires et de fréquences des voyages demandés par les transpor-
teurs. 

Le réseau de transport interurbain par autobus est essentiel pour les 
citoyens puisqu’il relie toutes les régions administratives du Québec 
et offre une liaison quotidienne entre les grands centres urbains. Les 
titulaires de permis desservent 565 municipalités, soit près de 44 % des 
municipalités du Québec.

CATÉGORIE TITULAIRES PERMIS 

Transport nolisé 260 618

Transport par abonnement 206 322

Transport scolaire 98 137

Transport interurbain 48 153

Transport touristique 33 67

Location 25 26

Transport urbain 25 31

Transport aéroportuaire 19 27

Total 442 * 1 381

* Un même titulaire peut détenir des permis de différentes catégories.

Le transport interurbain par autobus est 
le seul service de transport en com-
mun reliant l’ensemble des régions du 
Québec.

RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2007-2008
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L E  C A M I O N N A G E  E N  V R A C

Pour avoir accès à certains contrats publics, les camionneurs doivent être 
inscrits au Registre du camionnage en vrac. Ils doivent également être 
abonnés à un poste de courtage titulaire d’un permis de la Commission. 
Préalablement à la délivrance d’un tel permis, cette dernière vérifi e notam-
ment que les règles de fonctionnement du poste de courtage permettent 
un traitement équitable des transporteurs qui y sont abonnés. Elle est 
aussi habilitée à enquêter sur les activités des postes de courtage ou à 
intervenir auprès des camionneurs inscrits au Registre qui ne respectent 
pas les règles applicables.

Les interventions de la Commission dans ce secteur favorisent l’attribution 
des contrats publics aux camionneurs résidant dans la région où sont 
effectués les travaux. Elles contribuent également à maintenir des relations 
harmonieuses sur les chantiers de construction du réseau routier.

La Commission participe aux travaux de la Table de concertation sur 
l’industrie du courtage en services de camionnage en vrac.

LE CAMIONNAGE EN VRAC PAR RÉGION

Région
Corporations 
régionales

Titulaires de 
permis de courtage

Permis de courtage
Inscriptions au 

Registre du 
camionnage en vrac

1 Bas-Saint-Laurent-Gaspésie _ 8 8 396

2 Saguenay-Lac-Saint-Jean 1 5 6 311

3 Québec-Chaudière-Appalaches 1 14 17 896

4 Mauricie-Bois-Francs 1 8 8 363

5 Estrie 1 9 9 470

6 Montérégie-Laurentides-Lanaudière 1 17 24 1 371

7 Outaouais _ 6 6 382

8 Abitibi-Témiscamingue _ 7 7 361

9 Côte-Nord _ 3 6 182

10 Montréal-Laval _ 2 2 409

Hors Québec _ _ _ 7

Total 5 79 93 5 148

La réglementation favorise le transport de matières 

en vrac par les camionneurs régionaux.
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L E  T R A N S P O R T  M A R I T I M E

La Commission s’assure que les personnes offrant un service de transport 
maritime de passagers possèdent le permis requis et s’y conforment. Pour 
obtenir ce permis, ces dernières doivent démontrer qu’elles détiennent 
une protection d’assurance appropriée et qu’elles respectent les exigences 
de Transports Canada en matière d’équipage et d’embarcation. Ces inter-
ventions contribuent à la sécurité des usagers de ce type de transport.

L E  T R A N S P O R T  F E R R O V I A I R E

La Commission contribue à la sécurité du transport ferroviaire offert par les 
entreprises de chemins de fer locaux en délivrant des certifi cats d’aptitude 
à celles qui satisfont aux exigences liées à la sécurité de la voie ferrée et 
aux assurances. Elle peut également nommer un médiateur ou un arbitre 
pour régler certains différends entre transporteurs ferroviaires.

LES TITULAIRES ET LES PERMIS

Titulaires 118

Permis 216

LES TITULAIRES ET LES CERTIFICATS D’APTITUDE

Titulaires 9

Certifi cats d’aptitude 9
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L E S  A C T I V I T É S  D E  R É G U L AT I O N
La Commission exerce deux types de fonctions. D’une part, elle exerce 
des activités de régulation en rendant des décisions auprès des transpor-
teurs. D’autre part, elle fournit divers services administratifs s’adressant 
autant aux transporteurs qu’à la population.

L E S  D É C I S I O N S

Les interventions de la Commission viennent réguler divers secteurs du 
transport et ont des effets sur l’ensemble de la population. Elles prennent 
la forme de décisions basées sur une analyse rigoureuse des demandes 
et des dossiers. La Commission rend ses décisions dans  l’optique d’offrir 
au public des services de transport de qualité, disponibles et sécuritaires. 
En outre, les dépôts obligatoires de tarifs auprès de la Commission pour 
le transport interurbain par autobus ainsi que les tarifs fi xés par celle-ci 
dans le secteur du transport par taxi visent à assurer  l’uniformité de la 
tarifi cation pour les usagers.

Ses décisions sont rendues avec impartialité, indépendance, célérité et 
dans un langage clair.

Maritime
et ferroviaire
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Décisions par secteur de transport
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Dans certains cas, la Commission tient des audiences publiques afi n d’en-
tendre les personnes intéressées. Ces audiences se tiennent principale-
ment dans ses bureaux de Montréal et de Québec. La Commission a aussi 
recours à la visioconférence afi n d’éviter des déplacements aux personnes 
résidant en région. Cette façon de faire est très appréciée puisqu’elle 
épargne temps et argent aux diverses personnes concernées. Enfi n, de 
façon exceptionnelle, des audiences peuvent être tenues conjointement 
avec les autorités d’autres provinces.

L E S  I N S P E C T I O N S

La Commission effectue des inspections afi n de vérifi er l’application des 
lois et règlements auprès des transporteurs. Ces inspections s’effectuent 
de diverses manières, allant de la sensibilisation et de l’analyse de docu-
mentation jusqu’à la réalisation d’audits de sécurité directement chez les 
transporteurs.

Tous les secteurs de transport relevant de la Commission font l’objet 
d’inspections. Toutefois, la plus grande part de ces activités touche les 
propriétaires ou exploitants de véhicules lourds. En effet, au cours de 
l’année 2007-2008, les inspecteurs ont effectué des interventions 
auprès de 353 propriétaires ou exploitants de véhicules lourds. Comme 
en fait foi le graphique ci-après, des efforts importants sont consentis 
afi n de vérifi er la gestion de la sécurité effectuée par ces personnes. Les 
interventions des inspecteurs visent à vérifi er les moyens que les trans-
porteurs utilisent à cette fi n et à les soutenir dans la mise en place de 
bonnes pratiques.

Une nouvelle activité s’est ajoutée depuis l’automne 2007. Il s’agit de 
vérifi cations effectuées auprès de conducteurs de véhicules lourds dont 
le comportement présente un haut risque pour la sécurité routière. Dix 
conducteurs ont ainsi été vérifi és cette année.

Décisions en révision 2007-2008
2006-2007
2005-2006
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La Commission tient de plus en plus d’audiences 

en visioconférence afi n de réduire les 
déplacements des personnes concernées.
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L A  C O N C E R TAT I O N 
A V E C  L E S  PA R T E N A I R E S 
Plusieurs partenaires contribuent à l’atteinte des objectifs de la Com-
mission. Ainsi, le ministère des Transports du Québec est responsable 

de l’élaboration et de l’évolution des lois appliquées par la Commission. 
La Société de l’assurance automobile du Québec établit des normes de 
sécu rité en matière de transport routier et des politiques. Elle signale à 
la Commission les propriétaires, exploitants ou conducteurs de véhicules 
lourds dont le comportement présente un risque pour la sécurité routière 
et la protection du réseau routier. Elle agit aussi à titre de mandataire de 
la Commission en recueillant les demandes d’inscription et de mise à jour 
au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules lourds dans 
ses centres de services associés à Services Québec.

Contrôle routier Québec, les corps policiers ainsi que le Bureau du taxi 
et du remorquage de la Ville de Montréal surveillent l’application des lois 
et des règlements en transport. Ils mettent ainsi à la disposition de la 
Commission de l’information sur la conformité et la sécurité des transpor-
teurs. Les associations représentant les diverses clientèles participent au 
développement de l’encadrement des transporteurs. D’autres partenai-
res jouent également des rôles importants, tels le Bureau du coroner, le 
ministère du Tourisme du Québec, les mandataires privés de la Commis-
sion ainsi que les partenaires gouvernementaux du Guichet unique des 
transporteurs.

La Commission travaille activement avec ses partenaires pour faire 
évoluer le contexte administratif, légal et réglementaire encadrant le trans-
port routier au Québec. Elle siège notamment à la Table québécoise de la 
sécurité routière, à la Table de concertation gouvernement-industrie sur la 
sécurité des véhicules lourds et à la Table de concertation sur l’industrie 
du courtage en services de camionnage en vrac. Elle collabore également 
à divers comités de travail, dont le Comité directeur sur l’évolution de la 
Politique d’évaluation des propriétaires, des exploitants et des conduc-
teurs de véhicules lourds ainsi que la Table sur le transport adapté du 
Bureau de taxi et du remorquage de la Ville de Montréal.
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LES SERVICES À LA CLIENTÈLE

L E S  M E S U R E S  D E  L A 
S AT I S FA C T I O N  D E  L A  C L I E N T È L E
Le service à la clientèle est au cœur des préoccupations de la 
Commission. Afi n de mesurer le taux de satisfaction de ses clients, 
celle-ci a effectué plusieurs sondages depuis 2002. Divers aspects ont 
été analysés, dont l’accessibilité des services à la clientèle, l’accueil, 
l’attitude et la compétence du personnel, le traitement des demandes, les 
services électroniques et le processus de décision. Les résultats de ces 
sondages montrent que le taux de satisfaction globale de la clientèle n’a 
cessé de s’accroître, passant de 91 % en 2002 à 96 % en 2007. 

Le site Internet a entièrement été rénové au cours de l’année 2007. 
Toujours soucieuse de répondre aux besoins de sa clientèle, la Com-
mission a mandaté, dès l’hiver 2008, une fi rme externe pour réaliser 
un sondage téléphonique auprès des usagers de ses nouveaux services 
électroniques.

La refonte du site Internet a été bien accueillie par les internautes puisque 
97 % de ceux-ci se sont dits satisfaits ou très satisfaits de la nouvelle 
prestation électronique de services.
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La Commission met l’accent sur le mode 
électronique de prestation de services.

L E S  S E R V I C E S  O F F E R T S
Les services que la Commission rend à sa clientèle sont accessibles de 
différentes façons : en personne dans les bureaux de la Commission, par la 
poste, par télécopieur, par téléphone, par Internet ou auprès de son réseau 
de mandataires. Tout en conservant les modes de prestation de services 
traditionnels, la Commission a mis l’accent, au cours des dernières années, 
sur le développement de son Guichet unique des transporteurs en ligne.

Étant donné que le site Internet de la Commission a été entièrement révisé 
cette année, la comparaison des résultats avec les années antérieures se 
limite à certains éléments. 

On constate une augmentation constante de l’utilisation des services électro-
niques. Ainsi, le nombre de propriétaires et exploitants de véhicules lourds 
ayant effectué leur inscription au Registre sur le site Internet de la Commis-
sion a augmenté de 45 % cette année par rapport à l’année passée. En ce 
qui a trait à la mise à jour de cette inscription, on note une augmentation 
de près de 17 %. Par ailleurs, on peut affi rmer que la consultation des avis 
publics sur Internet est maintenant intégrée chez la clientèle puisqu’ils ont 
été consultés près de deux fois plus cette année que l’année passée.

De façon générale, l’amélioration des services de la Commission sur Internet 
entraîne une migration progressive vers les services électroniques, accompa-
gnée d’une diminution de l’utilisation des modes de services traditionnels. 
Pour cette année toutefois, on constate, dans le tableau ci-dessous, une 
légère augmentation des appels téléphoniques pris en charge par les pré-
posés. Cela est dû en partie à la refonte du site Internet qui a suscité des 
questionnements de la part de la clientèle.

LE GUICHET UNIQUE DES TRANSPORTEURS EN LIGNE

Les services en ligne 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Consultations des avis publics * 2 905 16 590 32 687

Demandes reçues par courrier électronique 1 408 1 414 1 632

Inscriptions au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules lourds 221 224 324

Mises à jour de l’inscription au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules lourds 6 631 8 290 9 692

* Les avis publics sont disponibles sur Internet depuis le 2 février 2006 seulement.

LES APPELS TÉLÉPHONIQUES ET LES VISITEURS 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Appels traités par le service automatisé 32 288 23 472 21 858

Appels pris en charge par les préposés 48 924 40 131 41 254

Visiteurs reçus aux bureaux 7 134 6 479 6 374
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La Commission a publié, en avril 2006, sa plus récente Déclaration de 
services aux citoyens. Cette section présente les résultats atteints par 
rapport à chacun des engagements qui y sont prévus. Globalement, 
on constate que, lors de la dernière année, la Commission a atteint ou 
dépassé les objectifs qu’elle s’était fi xés.

L E S  R É S U LTAT S  D E  L A 
D É C L A R AT I O N  D E  S E R V I C E S  A U X  C I TO Y E N S

Les résultats sont présentés en fonction des trois thèmes de la Déclaration 
de services aux citoyens, soit :

• Des services accessibles;

• Le Guichet unique des transporteurs;

• Des services axés sur la satisfaction de la clientèle.

1 .  D E S  S E R V I C E S  A C C E S S I B L E S

La Commission offre différents modes de prestation de services afi n de répondre aux divers besoins de sa clientèle constituée principalement de transporteurs.

Thème : Accessibilité des services

Indicateur : Taux de disponibilité des services

Objectif et cible : Rendre disponibles les services suivants :

• Service à la clientèle offert sans interruption de 8 h 30 à 16 h 30, à l’exception du mercredi où le service est offert à compter de 10 h;

• Site Internet et service téléphonique automatisé accessibles en tout temps; 

• Service d’inscription ou de renouvellement au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules lourds et à la liste des intermédiaires en 
services de transport offerts à différents endroits :
- aux bureaux de la Commission,
- à partir des centres de services de la Société de l’assurance automobile du Québec,
- auprès de mandataires privés dont certains sont accessibles en tout temps.

Résultats : 

Services disponibles à 100 %
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Dans le cadre de ses activités, la Commission convoque les personnes concernées à une audience avec un ou des commissaires. Afi n de  diminuer les 
déplacements et les coûts qui s’y rattachent, la Commission offre un service de visioconférence permettant de réaliser ses audiences à distance.

Thème : Accessibilité des services

Indicateur : Nombre d’audiences tenues en visioconférence

Objectif et cible : Rendre disponible le service d’audience en visioconférence aux personnes qui le demandent.

Résultats : 

Dans une optique d’offrir à sa clientèle le meilleur accès possible aux 
services de visioconférence, la Commission a effectué des démarches 
pour connaître les endroits où ces services sont disponibles, partout 
en région. Elle s’est aussi associée avec le ministère des Transports 
du Québec pour mettre à la disposition de sa clientèle un plus grand 
nombre de salles de visioconférence. Elle est ainsi en mesure 
d’offrir ce service à plus de personnes, entraînant pour ces dernières une 
diminution notable des coûts lorsqu’elles doivent participer à une 
audience. Le graphique ci-contre montre que le nombre d’audiences 
publiques tenues en visioconférence a augmenté constamment depuis 
les trois dernières années.

Dans les dossiers relatifs à la régulation économique, la Commission 
consulte les diverses personnes intéressées avant de fi xer ses audiences. 
Elle réduit ainsi les formalités imposées aux entreprises.
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2 .  O F F R I R  U N  G U I C H E T  U N I Q U E  P O U R  FA C I L I T E R  L E S  D É M A R C H E S  D E S  T R A N S P O R T E U R S

La Commission met à la disposition de sa clientèle le Guichet unique des transporteurs qui permet d’effectuer des transactions avec divers organismes 
gouvernementaux à partir d’un point unique. Ces services sont disponibles par Internet, par la poste, par télécopieur ou en se présentant dans un des 
deux points de service de la Commission. Les transporteurs évitent ainsi de nombreux déplacements d’un organisme à l’autre. 

Thème : Guichet unique des transporteurs

Indicateur : Taux de disponibilité des services

Objectif et cible : Rendre disponibles les services suivants :

• l’inscription et la mise à jour de l’inscription au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules lourds;

• l’immatriculation des entreprises au Registre des entreprises du Québec;

• l’enregistrement des entreprises, à titre d’employeur, à la Commission de la santé et de la sécurité du travail;

• la délivrance des permis et des vignettes IFTA (Entente internationale concernant la taxe sur les carburants) ainsi que des certifi cats de voyage 
occasionnel du ministère du Revenu du Québec;

• la perception du paiement des amendes impayées au gouvernement du Québec, au nom du ministère de la Justice du Québec;

• la pochette d’inscription du ministère du Revenu du Québec concernant la taxe sur les produits et services, la taxe de vente du Québec et d’autres 
lois fi scales;

• l’immatriculation des véhicules à la Société de l’assurance automobile du Québec (sur place aux bureaux de la Commission uniquement);

• l’obtention de l’attestation d’inscription au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules lourds ainsi que de différents formulaires;

• la consultation de divers renseignements, dont les décisions de la Commission, les avis publics et les cotes de sécurité des propriétaires et des 
exploitants de véhicules lourds.

D’autres services se sont ajoutés cette année avec l’implantation du nouveau site Internet. Les résultats obtenus prennent en considération la 
disponibilité de ces nouveaux services.

Résultats : 

Services disponibles à 100 %

RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2007-2008
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3 .  F O U R N I R  D E S  S E R V I C E S  A X É S  S U R  L A  S AT I S FA C T I O N  D E  L A  C L I E N T È L E

Thème : Qualité des services à la clientèle

* Selon un sondage réalisé par une fi rme externe en février 2007.

Résultats : 

Toutes les cibles relatives à la qualité des services offerts à la clientèle ont été atteintes ou dépassées cette année, grâce notamment à la formation 
continue du personnel. 

Objectifs de service Cible Résultats 
2006-2007

Résultats 
2007-2008

Se nommer au début d’un entretien. Taux de satisfaction de 95 % 95 % * 95 % *

Caractériser nos échanges par le respect et l’écoute des besoins de la clientèle. Taux de satisfaction de 95 % 99 % * 99 % *

Transmettre une information claire, appropriée, juste et répondant 
aux besoins de la clientèle.

Taux de satisfaction de 95 % 95 % * 95 % *

Répondre aux appels téléphoniques en moins de 90 secondes. Réponse en moins de 90 
secondes à 85 % des appels 

92 % 90 %

Rappeler le jour même ou le jour ouvrable suivant. Application de cette consigne 
en tout temps

Aucune 
plainte

Aucune 
plainte

Rencontrer la clientèle dans les 20 minutes suivant son arrivée. 90 % des visiteurs rencontrés 
dans les 20 minutes suivant 

leur arrivée

98 % 97 %
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Thème : Délais de traitement

Indicateur : Proportion des demandes traitées dans les délais établis

* Ces délais s’appliquent aux décisions rendues par une personne désignée.

Résultats : 

Une seule cible n’est pas atteinte en ce qui concerne le transport par autobus, alors que quatre décisions sur dix-neuf n’ont pas été rendues à l’intérieur 
du délai prévu. Ce résultat s’explique par la complexité de ce genre de décisions.

Objectifs de service Cible Résultats 
2006-2007

Résultats 
2007-2008

Procéder à l’inscription au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules 
lourds ou à la liste des intermédiaires en services de transport dans les délais suivants :
• en moins de 45 minutes lors d’une rencontre à nos bureaux  ;
• au plus tard le jour ouvrable suivant, lorsque la demande est transmise par télécopieur 

ou par Internet.

95 % des inscriptions
95 % des inscriptions

95 %
99 %

95 %
99 %

Procéder, au comptoir, à la mise à jour au Registre des propriétaires et des exploitants de 
véhicules lourds ou à la liste des intermédiaires en services de transport en moins de 
30 minutes. 

90 % des mises à jour 95 % 96 %

Transmettre les avis de renouvellement de permis ou d’inscription au moins 30 jours 
avant l’échéance.

95 % des avis 100 % 100 %

Transmettre toute décision dans les délais suivants, à compter de la réception de la 
demande* :
• 25 jours ouvrables pour le transfert d’un permis de propriétaire de taxi  ;
• 5 jours ouvrables pour le transfert d’une inscription au Registre du camionnage en vrac ;
• 3 jours ouvrables pour l’autorisation de céder ou d’aliéner un véhicule lourd.

95 % des décisions
95 % des décisions
90 % des décisions

99 %
98 %
94 %

100 %
100 %
100 %

Rendre toute décision dans les 90 jours de la tenue de l’audience concernant la 
délivrance d’un permis de :
• transport par autobus ;
• propriétaire de taxi, dans une agglomération où le nombre maximal de permis pouvant 

être délivré n’est pas atteint.

95 % des décisions
95 % des décisions

88 %
96 %

79 %
98 %
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Thème : Gestion des plaintes

Indicateur : Proportion des plaintes traitées dans les délais établis

Résultats : 

Des mesures de suivi de réception des plaintes ont été implantées au début de l’exercice. Ces ajustements ont donné des résultats puisque toutes 
les plaintes ont été prises en charge et traitées dans les délais établis.

Objectifs de service Cible Résultats 
2006-2007

Résultats 
2007-2008

Confi rmer la prise en charge d’une plainte en moins de 2 jours ouvrables. 95 % des plaintes 67 % 100 %

Traiter de façon complète les plaintes en moins de 21 jours. 95 % des plaintes 100 % 100 %

Évolution des plaintes

Sujet de la plainte 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Délais 0 1 2

Comportement du personnel 2 0 0

Lois, règlements et procédures 1 2 0

Processus 2 2 1

Formulaires 2 1 1

Site Internet 0 0 5

Autres 4 0 2

Total 11 6 11
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LES RÉSULTATS DE LA PLANIFICATION STRATÉGIQUE

L E  S O M M A I R E
Axes d’intervention Objectifs du Plan stratégique 2006-2009 Résultats 

au 31 mars 2008 Référence

ORIENTATION 1- Adapter les interventions de la Commission à l’évolution de l’encadrement du transport par véhicule lourd

Loi concernant les propriétaires, les exploitants et 
les conducteurs de véhicules lourds

Avoir ajusté, en 2006, les interventions de la Commission aux changements apportés 
à la loi.

Objectif atteint p. 29

Avoir amorcé, à l’intérieur des délais qui seront convenus avec les partenaires, des 
interventions auprès des conducteurs de véhicules lourds.

Objectif atteint p. 31

Événements ayant un effet préoccupant sur le 
réseau routier

Avoir entrepris, d’ici 2007, des interventions à la suite d’événements routiers 
préoccupants. Pour ce faire, obtenir les renseignements complets et nécessaires.

En cours de réalisation p. 32

Processus d’évaluation du comportement des 
propriétaires et exploitants de véhicules lourds 

Avoir réalisé, en 2009, un bilan du mécanisme d’évaluation des sociétés de transport 
en commun.

En cours de réalisation p. 32

ORIENTATION 2 - Maintenir la qualité des interventions de la Commission dans le domaine du transport de personnes et en ajuster la portée à la lumière 
d’une meilleure connaissance des besoins des citoyens

Transport de personnes Maintenir la qualité des interventions dans le domaine du transport de personnes, 
notamment en matière de transport interurbain, dans un contexte de mise en place de 
nouveaux mandats et de réduction de la taille de l’État.

Objectif atteint p. 33

Transport par taxi D’ici 2009, avoir intensifi é au besoin les interventions auprès des titulaires de permis dont 
la qualité et la sécurité des services présentent des manquements. Pour ce faire, obtenir 
les renseignements nécessaires.

En cours de réalisation p. 35

Transport par véhicule adapté Avoir réalisé, en 2007, une analyse évaluant dans quelle mesure les permis émis par la 
Commission ont contribué à satisfaire la demande de transport par véhicule adapté.

En cours de réalisation p. 36

ORIENTATION 3 - Continuer d’améliorer l’accessibilité et la qualité des services de la Commission et cela, dans le cadre des orientations gouvernementales

Services à la clientèle Avoir élargi et amélioré, d’ici 2008, l’offre de services en ligne destinés aux transporteurs. Objectif atteint p. 37

Avoir fait connaître, d’ici 2007, les délais moyens à l’intérieur desquels les transporteurs 
peuvent obtenir certaines décisions les concernant.

Objectif atteint p. 39

Avoir confi é à Services Québec, en 2006, les services ayant fait l’objet d’une entente 
de principe.

Objectif atteint p. 40

Avoir complété, d’ici 2008, la révision et l’automatisation de l’ensemble des processus 
décisionnels et opérationnels de la Commission.

En cours de réalisation p. 41

Simplifi cation des formalités Avoir complété, d’ici 2008, la simplifi cation des formalités auxquelles sont soumis les 
transporteurs.

Objectif atteint p. 42

Gestion prévisionnelle de la main-d’œuvre Mettre à jour annuellement le plan pluriannuel de la main-d’œuvre faisant état des 
ressources et des besoins de la Commission ainsi que des stratégies appropriées.

Objectif atteint p. 43

Services partagés Collaborer à l’implantation du Centre de portefeuille ministériel de services partagés - 
Transports et au premier volet du projet SAGIR, portant sur le Système comptable 
(dépenses) et acquisitions.

Objectif atteint p. 44
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L E S  R É S U LTAT S  D É TA I L L É S
Le Plan stratégique 2006-2009 de la Commission des transports du 
Québec, déposé à l’Assemblée nationale en juin 2006, défi nit les orienta-
tions stratégiques qu‘elle s’est fi xées pour ces trois années. Cette section 
présente les résultats de la seconde année d’application de ce plan.

Orientation 1

Adapter les interventions de la Commission à l’évolution 
de l’encadrement du transport par véhicule lourd.

Objectif stratégique 

Avoir ajusté, en 2006, les interventions de la Commission aux change-
ments apportés à la Loi concernant les propriétaires, les exploitants et 
les conducteurs de véhicules lourds.

Indicateurs

• Nombre et nature des interventions ajustées

Les résultats  

Comme il était prévu, les interventions de la Commission ont été ajus-
tées en 2006, à la suite des modifi cations apportées à la Loi concernant 
les propriétaires, les exploitants et les conducteurs de véhicules lourds. 
Les effets de ces changements continuent de s’appliquer et se refl ètent 
dans les résultats observés.

•  Réc iproc i té  avec  les  aut res  admin is t ra t ions  canad iennes

Les propriétaires et les exploitants de véhicules lourds immatriculés par 
les autres administrations canadiennes n’ont plus à s’inscrire auprès de la 
Commission pour pouvoir circuler au Québec. Ce changement explique la 
diminution du nombre de personnes ou entreprises inscrites au Registre 
depuis 2006-2007.
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•  A jus tements  des  pouvo i rs  de  la  Commiss ion

En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par la Loi en janvier 2006, 
la Commission peut imposer des conditions dès qu’elle constate, dans 
le comportement d’un transporteur, des défi ciences à l’égard de la sécu-
rité routière ou de l’intégrité du réseau routier. Elle a ainsi attribué une 
cote « conditionnel » ou « insatisfaisant » à une plus grande proportion 
de propriétaires ou exploitants de véhicules lourds depuis l’introduction 
de ces modifi cations légales. En 2007-2008, 47 % des propriétaires et 
exploitants de véhicules lourds examinés ont reçu la cote « conditionnel » 
et 13 % ont reçu la cote « insatisfaisant ».

L’imposition de conditions a pour but d’amener les propriétaires ou 
exploitants de véhicules lourds, dont le comportement présente des défi -
ciences, à améliorer la sécurité de leurs activités de transport. La pratique 
montre que la majorité des propriétaires ou exploitants de véhicules lourds 
remplissent les conditions imposées par la Commission. C’est le cas de 
52 propriétaires ou exploitants qui ont retrouvé leur cote « satisfaisant » 
au cours de 2007-2008. Par ailleurs, 21 se sont vus attribuer une cote 
« insatisfaisant » pour non-respect de conditions.

Lorsque la Commission attribue la cote « insatisfaisant » à un propriétaire 
ou à un exploitant de véhicules lourds, elle peut aussi appliquer une telle 
cote à tout employé, associé ou administrateur dont elle estime l’infl uence 
déterminante sur le comportement à risque constaté. Elle s’assure de 
cette façon que ces personnes ne pourront plus exploiter ou mettre en 
circulation un véhicule lourd sans obtenir son autorisation. Au cours de 
l’année 2007-2008, elle a attribué cette cote à 12 personnes.
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Objectif stratégique 

Avoir amorcé, à l’intérieur des délais qui seront convenus avec les parte-
naires, des interventions auprès des conducteurs de véhicules lourds.

Indicateurs

• Entente avec les partenaires
• Évolution du nombre de dossiers de conducteurs évalués

Les résultats  

La Loi concernant les propriétaires, les exploitants et les conducteurs 
de véhicules lourds a introduit, en janvier 2006, de nouveaux pouvoirs 
permettant de suivre et d’évaluer le comportement des conducteurs de 
véhicules lourds au Québec. À l’instar de ce qui est appliqué pour les 
propriétaires et exploitants de vé-
hicules lourds, les critères d’éva-
luation du comportement des 
conducteurs de véhicules lourds 
seront enchâssés dans une poli-
tique administrative élaborée par 
la Société de l’assurance automo-
bile du Québec. À cette fi n, cette 
dernière a constitué, en 2006, un 
comité de travail auquel participe 
la Commission. Ce comité regroupe également des représentants du 
ministère des Transports, des associations de transporteurs et des syndi-
cats. D’importants travaux ont été réalisés tout au long de l’année. Compte 
tenu des diverses étapes à réaliser, dont les modifi cations aux systèmes 

informatiques, on s’attend à ce que la politique puisse être appliquée dans 
son intégralité sur un horizon d’environ deux ans. 

Dans ce contexte, la Commission a instauré un mécanisme temporaire 
afi n d’intervenir dès maintenant auprès des conducteurs qui présentent 
un haut risque pour la sécurité routière. Les critères qu’elle a établis s’ins-
pirent de la Politique d’évaluation des propriétaires et des exploitants de 
véhicules lourds. Ses interventions vont de la transmission d’une lettre 
d’avertissement à une convocation à une audience devant un membre de 
la Commission. L’audience vise à donner au conducteur l’occasion d’ex-
pliquer les circonstances entourant les événements inscrits à son dossier 
de conduite et à déterminer les moyens d’améliorer son comportement. 
La Commission est habilitée à imposer au conducteur des conditions 

visant l’amélioration de son compor-
tement. Par ailleurs, s’il s’avère que 
l’imposition de conditions ne peut 
corriger le comportement constaté, 
elle peut ordonner à la Société de 
l’assurance automobile du Québec 
d’interdire au conducteur la condui-
te d’un véhicule lourd.

Les premières interventions ont 
débuté en juin 2007. Au cours de cette année, 191 lettres d’avertissement 
ont été transmises et 8 conducteurs ont été convoqués en audience. Les 
décisions qui en découlent seront rendues au printemps 2008. 

La Commission a commencé ses interven-
tions auprès des conducteurs qui présentent 
un haut risque pour la sécurité routière.
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Objectif stratégique 

Avoir entrepris, d’ici 2007, des interventions à la suite d’événements 
routiers préoccupants. Pour ce faire, obtenir les renseignements 
complets et nécessaires.

Indicateurs

• Entente avec les partenaires
• Obtention des renseignements complets
• Évolution du nombre d’événements identifi és
• Évolution du nombre d’interventions

Les résultats  

Certains événements graves impliquant des transporteurs peuvent avoir 
des conséquences importantes sur la sécurité du public et le réseau rou-
tier. C’est le cas, par exemple, lorsqu’une fermeture de route est causée 
par la perte du chargement ou le déversement du contenu d’un camion 
ou encore lorsqu’un véhicule lourd cause des dommages importants 
à un pont ou à une infrastructure routière. La Commission veut être 
informée lorsque de tels événements se produisent afi n d’intervenir au 
besoin auprès du transporteur concerné, lorsqu’elle considère que celui-
ci a négligé la sécurité ou n’a pas respecté les normes applicables.

Pour pouvoir agir de façon équitable envers les transporteurs concer-
nés, la Commission doit être en mesure de recevoir systématiquement 
l’information concernant tous les événements s’étant produits sur l’en-
semble des routes du Québec. Les démarches qu’elle a entreprises 
auprès de divers partenaires gouvernementaux devraient lui permettre 
d’obtenir, au cours de l’exercice 2008-2009, toute l’information souhai-
tée. À la  lumière de cette information, la Commission mettra en œuvre 
son mécanisme d’intervention, après en avoir fait connaître les modalités 
à l’industrie.

Objectif stratégique 

Avoir réalisé, en 2009, un bilan du mécanisme d’évaluation des sociétés 
de transport en commun.

Indicateurs

• Résultats du bilan

Les résultats  

La Politique d’évaluation des propriétaires et des exploitants de véhi-
cules lourds prévoit des dispositions particulières relatives aux sociétés 
de transport en commun. Afi n de donner suite à ces dispositions, la 
Commission a instauré, en partenariat avec l’Association du transport 
urbain du Québec, un mécanisme d’évaluation particulier pour ces 
sociétés. 

Il s’agit, dans un premier temps, de vérifi er en entreprise les moyens mis 
en place par chaque société de transport en commun pour assurer la 
sécurité de ses activités de transport. Par la suite, les représentants de 
ces sociétés participent à une rencontre avec un membre de la Commis-
sion visant à échanger sur les moyens d’améliorer constamment leurs 
pratiques de sécurité et à assurer un suivi des modifi cations conve-
nues.

Chacune des neuf sociétés de transport en commun ayant fait l’objet 
d’une évaluation par la Commission, celle-ci fera un bilan de ce méca-
nisme au cours de la prochaine année.

RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2007-2008
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Orientation 2

Maintenir la qualité des interventions de la Commission dans 
le domaine du transport de personnes et en ajuster la portée 
à la lumière d’une meilleure connaissance des besoins des 
citoyens.

Objectif stratégique 

Maintenir la qualité des interventions dans le domaine du transport de 
personnes, notamment en matière de transport interurbain, dans un 
contexte de mise en place de nouveaux mandats et de réduction de la 
taille de l’État.

Indicateurs

• Nature et évolution des interventions

Les résultats  

T R A N S P O R T  PA R  A U TO B U S

•  Traitement des demandes relatives au transport par autobus

Le tableau ci-dessous montre que la Commission a traité les demandes 
reçues tout en conservant un niveau d’inventaire assez semblable du 
début à la fi n de la période.

•  Délivrance de permis de transport par autobus

Les interventions de la Commission visent à assurer à la population du 
Québec un service de transport interurbain par autobus de qualité et à un 
prix juste. Elles contribuent ainsi à encourager l’utilisation du transport en 
commun. Tel que le spécifi e la Politique québécoise du transport collectif1  
rendue publique le 16 juin 2006, le développement du transport collectif 
constitue une des voies privilégiées par le gouvernement pour encoura-
ger le développement durable. Les actions de la Commission s’inscrivent 
parfaitement dans cette perspective. Cette année, la Commission a donné 
suite aux demandes suivantes relatives au transport interurbain :

• 21 demandes de permis pour le transport interurbain, dont 17 ont été 
accordées;

• 8 demandes de modifi cations de permis, dont 7 ont été accordées;

• 9 dépôts de modifi cations d’horaire, de fréquence ou de parcours, dont 
8 ont été accordés;

• 22 dépôts de tarifs, dont 21 ont été accordés.

•  Codi f i ca t ion  des  permis  de  t ranspor t  par  autobus

Le gouvernement a adopté le décret qui permettra à la Commission 
de codifi er les permis de transport par autobus afi n de tenir compte 
des changements apportés aux territoires municipaux. Cette démarche 
s’amorcera au cours de la prochaine année et aura pour effet de faciliter 
la compréhension des services offerts à la population. Les modifi cations 
réglementaires entraînent aussi un allègement pour les transporteurs qui 
offrent des services de transport nolisé par autobus, car ils n’auront plus à 
déclarer leurs points de service.

Par ailleurs, le public peut maintenant consulter en ligne, sur le site Inter-
net de la Commission, l’offre de services en transport nolisé sur tout le 
territoire du Québec. 

Exercice
Inventaire 
du début 
(1er avril)

Demandes 
reçues

Demandes 
traitées

Inventaire 
de la fi n 

(31 mars)

2005-2006 56 477 466 67

2006-2007 67 374 383 58

2007-2008 58 448 443 63

1 MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. Le transport des personnes au Québec : pour   
  offrir de meilleurs choix aux citoyens : La Politique québécoise du transport collectif, 2006, 59 p.

Le public peut désormais consulter 
en ligne l’offre de services en 
transport nolisé.
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T R A N S P O R T  PA R  TA X I

•  Traitement des demandes relatives au transport par taxi

La Commission a reçu un nombre important de demandes de permis 
pour le transport adapté à la suite de l’entrée en vigueur, en 2002, de 
la Loi concernant les services de transport par taxi. La diminution des 
demandes constatée depuis 2005 vient notamment du fait que ce phé-
nomène s’est résorbé au cours des deux dernières années.

•  Dé l i v rance  de  permis  de  tax i

La Commission a contribué à augmenter l’offre de services à l’ensemble 
de la population en délivrant 69 permis supplémentaires. De ces permis, 
10 visent à répondre aux besoins particuliers des personnes handica-
pées.

•  F i xa t ion  généra le  des  tar i f s

Afi n de tenir compte de la réduction de la taxe sur les produits et services 
de 6 % à 5 %, entrée en vigueur le 1er janvier 2008, la Commission a 
révisé les tarifs de transport par taxi. Dans sa décision, la Commission a 
tenu compte de l’intérêt public en faisant bénéfi cier les usagers des ser-
vices de transport par taxi de la baisse du taux de la TPS. Cette réduction 
permet à ces derniers d’économiser en taxes plus de 6,7 millions de 
dollars par année.

•  É tude e t  audience sur  l ’ob l igat ion d ’ut i l i ser  un tax imètre   
 dans  cer ta ines  agg lomérat ions  ac tue l lement  exemptées

La Commission a tenu une audience publique afi n de déterminer les 
territoires dans lesquels un taxi actuellement exempté devra à l’avenir 
être équipé d’un taximètre. En révisant les exemptions présentement en 
vigueur, la Commission veut permettre aux usagers des services de trans-
port par taxi de s’assurer que le prix d’une course est calculé de façon 
juste et équitable, tout en tenant compte des particularités régionales qui 
justifi eraient le maintien de l’exemption. 

•  Numéro permanent  de  permis  de  propr ié ta i re  de  tax i

Tel que cela a été recommandé dans le Rapport sur la Loi concernant les 
services de transport par taxi, un numéro permanent a été ajouté aux per-
mis de propriétaire de taxi. Ce nouveau numéro facilite le suivi du permis, 
notamment lors d’un transfert.

Exercice
Inventaire 
du début 
(1er avril)

Demandes 
reçues

Demandes 
traitées

Inventaire 
de la fi n 

(31 mars)

2005-2006 237 879 907 209

2006-2007 209 816 940 85

2007-2008 85 793 783 95
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Objectif stratégique 

D’ici 2009, avoir intensifi é au besoin les interventions auprès des 
titulaires de permis de taxi dont la qualité et la sécurité des services 
présentent des manquements. Pour ce faire, obtenir les renseignements 
nécessaires.

Indicateurs

• Obtention des renseignements nécessaires
• Évolution du nombre de manquements identifi és
• Évolution du nombre d’interventions

Les résultats  

•  La  qua l i té  e t  la  sécur i té  des  serv i ces  o f fer t s  au  publ i c

Au cours de l’année 2007-2008, la Commission a agi auprès des 
détenteurs de permis de taxi qui ont fait l’objet de plaintes relatives à leur 
comportement. Ainsi, elle a rendu 12 décisions qui ont conduit à 9 sus-
pensions de permis de taxi et à la révocation de 12 autres permis. Ces 
interventions sont réalisées dans une optique de protection des usagers 
des services de taxi et visent à encourager une prestation de service de 
taxi sécuritaire et de qualité.

Par ailleurs, la Commission poursuit ses démarches auprès de ses par-
tenaires afi n d’obtenir les renseignements nécessaires au suivi du com-
portement des transporteurs par taxi dont la qualité et la sécurité des 
services présentent des manquements.
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Objectif stratégique 

Avoir réalisé, en 2007, une analyse évaluant dans quelle mesure les 
permis émis par la Commission ont contribué à satisfaire la demande 
de transport par véhicule adapté.

Indicateurs

• Résultats de l’analyse

Les résultats  

Depuis l’entrée en vigueur, en 2002, de la Loi concernant les services 
de transport par taxi, la Commission peut délivrer un nouveau type de 
permis pour répondre aux besoins de déplacement des personnes à 
mobilité réduite et, de façon particulière, de celles utilisant un fauteuil 
roulant motorisé. La Commission a jusqu’à maintenant délivré près de 
150 permis de ce type pour desservir l’île de Montréal.

La Commission souhaite savoir dans quelle mesure ces permis contri-
buent à satisfaire les besoins de la clientèle visée. En collaboration avec 
ses partenaires, elle a donc complété, au cours de la dernière année, 
les principales étapes d’une étude visant à déterminer le niveau de 
satisfaction de la clientèle concernée relativement à la disponibilité des 
services de transport par taxi accessible. Diverses démarches, dont des 
entrevues et des sondages téléphoniques, ont été entreprises à cette 
fi n auprès des usagers, des titulaires de permis ainsi que de divers in-
tervenants de l’industrie.

Cette étude, dont les résultats seront rendus publics, visait également 
à documenter les problématiques et les perspectives d’évolution du 
transport par taxi accessible sur l’île de Montréal.

•  Des  tar i f s  jus tes  pour  le  pub l i c

Le Règlement sur les services de transport par taxi oblige notamment 
les titulaires de permis de taxi à faire vérifi er et sceller leur taximètre tous 
les 6 mois. Afi n de s’assurer que les usagers paient le juste prix affi ché 
au taximètre, la Commission fait un suivi auprès des titulaires de permis 
de taxi visés par cette obligation. Au cours de l’année 2007-2008, elle 
a rendu 47 décisions qui ont mené à 18 suspensions de permis de taxi 
pour omission de respecter cette obligation.
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Orientation 3

Continuer d’améliorer l’accessibilité et la qualité des services 
de la Commission et cela, dans le cadre des orientations 
gouvernementales.

Objectif stratégique 

Avoir élargi et amélioré, d’ici 2008, l’offre de services en ligne destinés 
aux transporteurs.

Indicateurs

• Nouveaux services disponibles sur Internet
• Taux d’utilisation et de satisfaction des services en ligne
• Économies pour le client
• Évolution des délais de traitement

Les résultats  

Comme il était prévu, la Commission a mis en ligne son nouveau Portail 
des transporteurs en juin 2007. Cette refonte majeure du site Internet 
contribue à l’atteinte des objectifs de modernisation du gouvernement 
en mettant à la disposition de la population et des transporteurs de 
nouveaux services électroniques.

• Les améliorations apportées à l’information diffusée sur le site

• Ajout d’information;
• Amélioration de la présentation et de la navigation dans le site;
• Consultation du dossier d’un transporteur, dont les décisions qui  
 le concernent;
• Consultation des services de transport nolisé par autobus.

Le tableau ci-dessous présente l’achalandage des principaux éléments 
consultés depuis la mise en ligne du nouveau site Internet.

UTILISATION DES SERVICES DE CONSULTATION 2007-2008*

Dossier de transporteur 45 823

Avis publics 30 003

Décision 22 767

Cote de sécurité 13 906

Liste des intermédiaires en services de transport 11 614

Services de transport nolisé par autobus   4 259

* Données compilées depuis juin 2007
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• Les améliorations apportées aux transactions en ligne

• Amélioration des transactions d’inscription et de mise à jour au Registre 
des propriétaires et des exploitants de véhicules lourds par l’implanta-
tion d’une entrevue dirigée;

• Paiement électronique des frais et des droits par carte de crédit;
• Saisie des certifi cats de taximètres pour les mandataires;
• Transmission électronique de la plupart des demandes.

Les transactions relatives au Registre des propriétaires et des exploitants 
de véhicules lourds ont été améliorées en mettant à la disposition du 
demandeur une entrevue dynamique adaptée à sa situation. En effet, le 
système propose au demandeur uniquement les questions qui le concer-
nent et non l’ensemble des questions du formulaire, comme auparavant. 
La transaction est donc plus simple et plus rapide à compléter. Ces amé-
liorations semblent être appréciées des usagers puisqu’on constate, dans 
le graphique ci-contre, que de plus en plus de propriétaires et exploitants 
de véhicules lourds utilisent ces deux services électroniques.

RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2007-2008

Évolution des taux d’utilisation des transactions en ligne relatives 
au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules lourds
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UTILISATION DES NOUVELLES TRANSACTIONS PAR 
INTERNET

2007-2008

Saisie de certifi cats de taximètres 475

Renouvellement à la liste des intermédiaires en 
services de transport

141

Demandes relatives au transport par autobus 15

Demandes de permis et de transfert de permis 
de taxi

13

Objectif stratégique 

Avoir fait connaître, d’ici 2007, les délais moyens à l’intérieur desquels les 
transporteurs peuvent obtenir certaines décisions les concernant.

Indicateurs

• Délais moyens pour obtenir certains types de décisions

Les résultats  

Cet objectif stratégique a été atteint en mars 2006 lorsque la Commis-
sion a mis à jour sa Déclaration de services aux citoyens. Elle y a ajouté 
six engagements relatifs aux délais de traitement de diverses demandes 
dans les secteurs du transport par autobus, du camionnage en vrac, du 
transport par véhicule lourd et du taxi. Les transporteurs sont ainsi en 
mesure de mieux planifi er leurs activités lorsqu’ils présentent une de-
mande à la Commission. Les résultats relatifs à ces délais sont fournis 
dans la section du rapport qui traite de la Déclaration de services aux 
citoyens.

L’implantation de ces nouveautés a entraîné une diminution du temps de 
traitement pour les employés de la Commission. On estime que le temps 
requis pour traiter une inscription électronique au Registre des propriétai-
res et des exploitants de véhicules lourds a diminué de 30 % par rapport 
à une inscription sur formulaire papier. En ce qui concerne la mise à 
jour de l’inscription, le temps de traitement des demandes électroniques 
est rendu négligeable, sauf exception, puisque plusieurs validations sont 
effectuées par le système informatique.

Les autres transactions nouvellement accessibles sur Internet sont fonc-
tionnelles seulement depuis septembre ou décembre 2007, selon le cas. 
Cette situation explique leur faible utilisation pour l’exercice 2007-2008.
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Objectif stratégique 

Avoir confi é à Services Québec, en 2006, les services ayant fait l’objet 
d’une entente de principe.

Indicateurs

• Services confi és

Les résultats  

En janvier 2005, la Commission signait une entente de principe déter-
minant les services pouvant être confi és à Services Québec. En plus 
de l’information de première ligne, l’entente prévoit notamment que 
Services Québec peut offrir, dans son réseau, des services de distribution 
de formulaires, de perception des frais et de transmission à la Com-
mission des formulaires d’inscription ou de mise à jour au Registre des 
propriétaires et des exploitants de véhicules lourds.

La Commission collabore par ailleurs à l’enrichissement du site « Portail 
Québec » qui est la porte d’accès aux divers services gouvernementaux 
pour les citoyens. Elle a alimenté le volet « Entreprises » du site portant 
sur l’exploitation d’un véhicule lourd. En outre, un hyperlien dirige le 
nouveau transporteur vers le site de la Commission pour lui permettre 
de remplir en ligne les formalités requises.
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2 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. Moderniser l’État. Pour des services de qualité aux citoyens.     
  Plan de modernisation 2004-2007, mai 2004.

Objectif stratégique 

Avoir complété, d’ici 2008, la révision et l’automatisation de l’ensemble 
des processus décisionnels et opérationnels de la Commission.

Indicateurs

• Résultats atteints

Les résultats  

La Commission a amorcé, en 2005, un projet majeur visant la moderni-
sation, l’intégration et l’automatisation de l’ensemble de ses processus 
d’affaires. Ce projet, appelé Système intégré de mission, s’inscrit dans le 
cadre du plan de modernisation du gouvernement 2004-20072. Il vise 
notamment à améliorer les services offerts à la clientèle, à alléger les 
formalités, à faciliter l’accès à ces services, à faire face à la réduction des 
effectifs et à améliorer la performance de la Commission. Il se découpe 
en trois phases :

1. Nouvelle prestation électronique de services ou « Portail des 
  transporteurs »;
2. Gestion et numérisation des documents;
3. Intégration et conversion de l’ancien système vers le nouveau 
  système intégré de mission.

La révision de l’ensemble des formulaires et des exigences que doi-
vent remplir les transporteurs pour transiger avec la Commission est 
complétée. La forme des décisions a également été standardisée de 
façon à en faciliter la lecture et la compréhension. Ces étapes préalables 
étant réalisées, le nouveau Portail des transporteurs a pu être mis en 
ligne en juin 2007. Ce nouveau site Internet permet notamment aux 
transporteurs de suivre leur dossier et d’effectuer diverses transactions 
en ligne. Il comporte également plus d’information pour la clientèle.

Plusieurs travaux préparatoires à la seconde phase du projet portant sur 
la gestion et la numérisation des documents ont aussi été réalisés au 
cours de l’exercice 2007-2008. L’implantation de l’ensemble des com-
posantes requises pour compléter cette phase se terminera au cours de 
l’année prochaine.

Quant à la troisième phase du projet, les travaux préparatoires ont 
débuté cette année et se poursuivront au cours de l’exercice 2008-2009.



42 RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2007-2008

Objectif stratégique 

Avoir complété, d’ici 2008, la simplifi cation des formalités auxquelles 
sont soumis les transporteurs.

Indicateurs

• Simplifi cations mises en place
• Économies pour le client

Les résultats  

La Commission a complété, en 2007, les simplifi cations requises pour 
l’implantation de sa nouvelle prestation électronique de services. Ainsi, 
depuis 2005, tous les formulaires ont été analysés et allégés pour ne 
demander que les renseignements requis par la réglementation. La 
majorité des formulaires sont accessibles sur le site Internet et peuvent 
être remplis directement à l’écran. En outre, le format des décisions a 
été actualisé afi n d’en faciliter la lecture et la compréhension par les 
personnes concernées.

• Implantation de la nouvelle prestation électronique de services 

L’implantation d’une nouvelle prestation électronique de services s’est 
traduite par plusieurs simplifi cations pour la clientèle. Ainsi, l’abonne-
ment au service de transmission des documents par Internet permet 
désormais au demandeur de transiger avec la Commission par voie 
électronique uniquement. Une fois inscrit à ce service, ce dernier peut 
remplir toute demande auprès de la Commission sans avoir à transmet-
tre de documents papier. Ce service est maintenant disponible pour 
la majorité des demandes adressées à la Commission. Toutefois, il est 
trop récent pour permettre d’estimer la réduction des coûts qui y sont 
associés.

Les transactions relatives au Registre des propriétaires et des exploitants 
de véhicules lourds ont été simplifi ées. À l’aide de l’entrevue dynami-
que, le système informatique propose au demandeur un questionnaire 
personnalisé selon sa situation. Ce dernier peut donc gagner du temps 
puisqu’il ne doit répondre qu’aux questions qui s’appliquent à lui. On 
estime que cette nouvelle fonctionnalité fait gagner au demandeur envi-
ron cinq minutes lorsqu’il remplit le formulaire électronique d’inscription 
ou de mise à jour de son inscription, ce qui constitue une diminution de 
25 % du temps requis.

La consultation, sur le site Internet, des dossiers des transporteurs per-
met dorénavant à ces derniers de vérifi er rapidement leur dossier à la 
Commission. Ils ont accès notamment aux décisions les concernant. Ils 
n’ont donc plus à téléphoner à la Commission pour obtenir la même 
information.
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Objectif stratégique 

Mettre à jour annuellement le plan pluriannuel de main-d’œuvre faisant 
état des ressources et des besoins de la Commission ainsi que des 
stratégies appropriées.

Indicateurs

• Suivi de la mise à jour annuelle

Les résultats  

Le Plan pluriannuel de main-d’œuvre de la Commission est mis à 
jour chaque année. Les stratégies qui s’en dégagent lui permettent de 
planifi er une utilisation optimale de ses ressources humaines dans un 
contexte de départs à la retraite et en fonction d’un taux de remplace-
ment autorisé de 40 %.

Le Système intégré de mission en cours de développement contribuera 
à faire face à la réduction anticipée de personnel grâce, notamment, à 
l’automatisation de certaines opérations effectuées manuellement.

• Modifications des parcs de véhicules

La déclaration du parc de véhicules sur le formulaire d’inscription au 
Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules lourds a été mo-
difi ée. Ce changement permet une meilleure concordance des données 
de la Commission avec celles de la Société de l’assurance automobile du 
Québec. Cela facilite, pour les propriétaires et exploitants de véhicules 
lourds, la compréhension et le suivi de leur parc de véhicules inscrit 
auprès des deux organismes.

• Avis de suspension de circuler aux propriétaires et exploitants  
 de véhicules lourds 

À la demande de l’industrie, l’avis de suspension transmis au propriétaire 
ou exploitant de véhicules lourds qui n’a pas fait la mise à jour annuelle de 
son inscription au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicu-
les lourds dans les délais qui lui ont été signifi és est transmis environ une 
semaine à l’avance plutôt qu’au moment de la suspension. Le proprié-
taire ou exploitant de véhicules lourds qui aurait dépassé ce délai a donc 
quelques jours pour régulariser sa situation, lui évitant ainsi le risque 
d’être pénalisé pour un oubli de dernière minute.

Par ailleurs, les efforts de simplifi cation des formalités se poursuivent 
afi n d’atteindre l’objectif de réduction de 20 % du fardeau administratif 
imposé aux entreprises, énoncé dans la Stratégie gouvernementale de 
développement économique3.

3 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, L’Avantage québécois, octobre 2005.
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Objectif stratégique 

Collaborer à l’implantation du Centre de portefeuille ministériel de 
services partagés – Transports et au premier volet du projet SAGIR, 
portant sur le Système comptable (dépenses) et acquisitions.

Indicateurs

• État d’avancement de chacun des projets

Les résultats  

• Centre de portefeuille ministériel de services partagés — Transports

Les services partagés du portefeuille Transports ont été implantés en 
juin 2007. Ils regroupent les services du ministère des Transports du 
Québec, de la Société de l’assurance automobile du Québec et de 
la Commission. Chaque organisme met à la disposition de ses parte-
naires du portefeuille Transports divers services telles la reprographie, 
la visioconférence, la numérisation de documents, la conception de 
formulaires, l’insertion et l’expédition massive de documents. Il s’agit de 
services administratifs en soutien à la gestion des ressources humaines, 
matérielles, informationnelles et fi nancières. Tous les services du porte-
feuille Transports sont diffusés dans l’intranet de chaque partenaire afi n 
d’en faciliter l’accès.

Le partage de services est un moyen de maintenir la performance de 
chaque organisation dans un contexte de diminution de ressources, en 
plus d’être une occasion de profi ter de l’expertise des autres organisa-
tions. Cette démarche s’inscrit dans l’orientation gouvernementale visant 
à regrouper et optimiser les ressources.

Dans une perspective de partage de services avec le ministère des Trans-
ports, la Commission s’est dotée d’un système informatisé de gestion 
du temps et de l’assiduité. L’implantation de ce système, en plus de per-
mettre une économie de temps notamment auprès des responsables 

d’assiduité dans les unités administratives, a également permis de dimi-
nuer considérablement l’utilisation de papier requis pour l’impression 
des formulaires d’absence.

• Solution d’affaires en gestion intégrée des ressources 

Relativement aux priorités gouvernementales, la Commission a implanté, 
le 1er novembre 2007, le premier volet de la Solution d’affaires en gestion 
intégrée des ressources (SAGIR) concernant la gestion des opérations 
fi nancières et matérielles. Cette implantation s’est réalisée sans ajout de 
ressource et dans le respect des budgets et des échéances prévus.

À la suite de cette implantation, la Commission a signé une entente de 
services avec le ministère des Transports de façon à regrouper des acti-
vités à fort volume tels les comptes à payer et le traitement des achats. 
La conclusion de cette entente permettra à la Commission de contribuer 
à l’objectif gouvernemental de réduction des ressources dans le secteur 
de l’administration. 

• Centre des services partagés du Québec 

Dans le cadre de son projet Système intégré de mission, la Commission 
contribue aux dossiers prioritaires du Centre des services partagés du 
Québec, particulièrement pour l’hébergement des portails et des sites 
Internet informationnels ou transactionnels ainsi que pour le Plan d’opti-
misation des environnements informatiques. C’est ainsi que l’infrastruc-
ture en soutien au système intégré de mission de la Commission est 
entièrement hébergée au Centre des services partagés du Québec. La 
première livraison a été effectuée en juin 2007.

La Commission explore également les possibilités de partage en matière 
de gestion intégrée et de numérisation des documents en vue de la 
deuxième livraison de son projet Système intégré de mission.
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LA RÉPARTITION DES DÉPENSES ET DES EFFECTIFS PAR 
SECTEUR D’ACTIVITÉ ET ORIENTATION STRATÉGIQUE
Le tableau suivant répartit les dépenses et les effectifs de la Commission par secteur d’activité, 
en les mettant en relation avec chaque orientation stratégique défi nie dans le Plan stratégique 
2006-2009.

SECTEUR D’ACTIVITÉ ET 
ORIENTATION STRATÉGIQUE

Dépenses 
2007-2008

Effectifs 
(en équivalents 
temps complet)

Transport par véhicule lourd
Y compris la mise en œuvre de l’orientation 1 
Adapter les interventions de la Commission à l’évolution de 
l’encadrement du transport par véhicule lourd

7 691 043 $ 83

Transport de personnes
Y compris la mise en œuvre de l’orientation 2 
Maintenir la qualité des interventions de la Commission 
dans le domaine du transport de personnes et en ajuster 
la portée à la lumière d’une meilleure connaissance des 
besoins des citoyens

3 656 397 $ 40

Autres secteurs de transport
Secteurs d’activité non touchés par la planifi cation straté-
gique, soit le courtage en services de camionnage en vrac 
ainsi que les transports maritime et ferroviaire

1 260 827 $ 13

Amélioration globale des services
Mise en œuvre de l’orientation 3 
Continuer d’améliorer l’accessibilité et la qualité des 
services de la Commission et cela, dans le cadre des 
orientations gouvernementales

2 568 611 $* 9**

* Ces dépenses correspondent aux dépenses d’investissement de la Commission et comprennent le coût  
  des ressources engagées par contrat.

** Ce chiffre comprend uniquement le personnel de la Commission

Vrac, maritime, 
ferroviaire 10   %

Transport de 
personnes 29  %

Véhicules
lourds 61 %

Répartition des dépenses de 
la Commission
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L’APPLICATION DES POLITIQUES GOUVERNEMENTALES

La Commission prend divers moyens pour atteindre les cibles gouvernementales en matière de représentativité des groupes cibles. Ainsi, les 
gestionnaires considèrent ces cibles à chaque dotation de poste. De plus, un suivi des cibles à atteindre est effectué à l’aide du tableau de bord de la 
main-d’œuvre.

L’ACCÈS À L’ÉGALITÉ POUR LES MEMBRES 
DE GROUPES CIBLES ET LES PERSONNES HANDICAPÉES

L’ E M B A U C H E  D E S  G R O U P E S  C I B L E S

Trois membres des communautés culturelles ont été recrutés sur un total de 12, ce qui représente 25 % du total de l’embauche cette année.

STATUTS D’EMPLOI EMBAUCHE 
TOTALE 2007-2008

EMBAUCHE DE MEMBRES DE GROUPES CIBLES 2007-2008

Communautés 
culturelles

Anglophones, 
autochtones et per-
sonnes handicapées

Total Taux d’embauche 
par statut d’emploi

Réguliers 4 1 0 1 25 %

Occasionnels 6 1 0 1 16,7 %

Étudiants 2 1 0 1 50 %

Stagiaires 0 0 0 0 0 %

Total 12 3 0 3 25 %

Taux d’embauche par groupe cible -   25 %    0 %   25 % -

ÉVOLUTION DU TAUX D’EMBAUCHE GLOBAL DES GROUPES CIBLES PAR STATUT D’EMPLOI 

Réguliers Occasionnels Étudiants Stagiaires

2005-2006 50 % Aucun recrutement de 
personnel occasionnel

33 %

Aucun recrutement 
de stagiaire

2006-2007 Aucun recrutement de 
personnel régulier

40 % 25 %

2007-2008 25 % 16,7 % 50 %
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L A  R E P R É S E N TAT I V I T É  D E S  G R O U P E S  C I B L E S  ( p o s t e s  r é g u l i e r s )

L’ACCÈS À L’ÉGALITÉ POUR LES FEMMES

TA U X  D ’ E M B A U C H E  D E S  F E M M E S  2 0 0 7 - 2 0 0 8

TA U X  D E  R E P R É S E N TAT I V I T É  D E S  F E M M E S  D A N S  L’ E F F E C T I F  R É G U L I E R  A U  3 1  M A R S  2 0 0 8

GROUPES CIBLES 31 MARS 2006 31 MARS 2007 31 MARS 2008

Nombre 
d’employés 

réguliers en place

Taux de 
représentativité par 
rapport à l’effectif 

régulier total

Nombre 
d’employés 

réguliers en place

Taux de 
représentativité par 
rapport à l’effectif 

régulier total

Nombre 
d’employés 

réguliers en place

Taux de 
représentativité par 
rapport à l’effectif 

régulier total

Communautés culturelles 13 9 % 12 8,6 % 11 8,1 %

Autochtones 0 0 % 0 0 % 0 0 %

Anglophones 2 1,4 % 2 1,4 % 1 0,7 %

Personnes handicapées 4 2,8 % 4 2,9 % 2 1,5 %

Réguliers Occasionnels Étudiants Stagiaires Total

Nombre de femmes embauchées 3 5 2 Aucun 
recrutement de 

stagiaire

10

Pourcentage par rapport au nombre total 
d’embauches en 2007-2008

75 % 83 % 100 % 83,3 %

Membres Personnel
d’encadrement

Personnel 
professionnel*

Personnel de 
bureau et 
technicien 

Personnel agent 
de la paix et 

ouvrier
Total

Nombre total d’employés 
réguliers en place 

13 8 31 84 0 136

Nombre de femmes en place 2 3 13 64 0 82

Taux de représentativité des 
femmes dans l’effectif régulier total 
de la catégorie

15,4 % 37,5 % 41,9 % 76,2 % 0 % 60,3 %

* Y compris les avocats et les conseillers en gestion des ressources humaines
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LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

En conformité avec la Loi sur le développement durable, la Commission a 
entrepris cette année l’élaboration de son plan de développement dura-
ble. Elle y prévoira notamment les moyens qui seront mis en place afi n de 
contribuer à l’atteinte des objectifs de la stratégie gouvernementale entrée 
en vigueur le 1er janvier 20084.

Par ailleurs, plusieurs mesures concourant aux objectifs nationaux d’applica-
tion d’une gestion environnementale ont déjà été mises en place. L’utilisation 
de la visioconférence lors des audiences de la Commission est implantée 
et utilisée depuis quelques années. La Commission encourage également 
ses employés à utiliser cette technologie pour tenir des réunions de travail 
exigeant la présence d’employés des bureaux de Montréal et de Québec. Les 
déplacements sont ainsi réduits de façon appréciable.

La Commission a conclu une entente avec le Réseau de transport de la 
Capitale pour son programme « Abonne bus ». Ce programme permet aux 
employés de bénéfi cier d’une réduction annuelle de 10 % sur leur laissez-
passer. De plus, dans son programme d’accueil, la Commission offre ce 
programme systématiquement à tous les nouveaux employés. Pour l’année 
2007-2008, 12 % des employés du bureau de Québec utilisent l’« Abonne 
bus ».

D’autres mesures ont été implantées, dont la confi guration de l’option 
d’impression recto/verso sur toutes les imprimantes, générant ainsi une 
économie de papier.

LE PLAN D’ACTION ANNUEL 
À L’ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES

La Commission a révisé entièrement son site Internet et l’a rendu plus 
accessible aux personnes avec certaines limitations fonctionnelles. Elle a 
ainsi donné suite à la principale mesure du Plan d’action annuel à l’égard 
des personnes handicapées 2007-2008.

Par ailleurs, le Plan annuel à l’égard des personnes handicapées 2008-2009 
a été rendu public le 28 mars 2008.

LA POLITIQUE LINGUISTIQUE

La Commission agit conformément à sa politique linguistique, laquelle 
défi nit les règles à suivre afi n de favoriser le respect des dispositions de la 
Charte de la langue française du Québec. De plus, la Commission valorise 
la qualité des communications non seulement dans son milieu de travail, 
mais aussi dans ses relations avec ses clients.

4 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. Un projet de société pour le Québec, 
  Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013, décembre 2007.
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LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

La Commission est soucieuse de respecter ses obligations en matière de 
protection des renseignements personnels. À ce titre, elle s’assure qu’une 
formation exhaustive portant sur la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels est 
donnée à tout nouvel employé. Également, l’ensemble de son personnel 
est conscientisé de façon récurrente sur l’importance qu’il doit accorder à 
la protection des renseignements personnels, notamment par l’entremise 
de diverses capsules d’information diffusées sur son site intranet.

Par ailleurs, l’amélioration des services en ligne a été apportée en 
s’assurant de répondre aux exigences les plus strictes en matière de 
confi dentialité et de sécurité de l’information.

Enfi n, certains mandats accordés par la Commission à des tiers ont été 
actualisés afi n de mettre davantage l’accent sur leurs obligations en 
matière de protection des renseignements personnels.

LE SU IVI  DES RECOMMANDATIONS 
DU VÉR IF ICATEUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC

Le vérifi cateur général du Québec n’a formulé aucune recommandation à 
l’endroit de la Commission dans le cadre de ses récents rapports déposés 
à l’Assemblée nationale du Québec.
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LA DÉCLARATION DE FIABILITÉ DES DONNÉES

Les renseignements contenus dans le présent rapport annuel de gestion relèvent de ma responsabilité. 
Cette responsabilité porte sur la fi abilité des données contenues dans le rapport et des contrôles afférents.

Les résultats et les données du Rapport annuel de gestion 2007-2008 de la Commission des transports 
du Québec :

• décrivent fi dèlement la mission, les mandats, les valeurs et les orientations stratégiques de l’organisme;

• présentent les objectifs, les cibles et les résultats;

• présentent des données pour lesquelles un examen effectué par une fi rme externe n’a rien révélé qui peut porter à 
croire qu’elles ne sont pas fi ables.

Rien ne me permet de croire que les données contenues dans le présent rapport annuel de gestion ne 
correspondent pas à la situation telle qu’elle se présentait au 31 mars 2008.

La présidente de la Commission des transports du Québec,

Lise Lambert

Québec, juin 2008

RAPPORT ANNUEL DE GESTION
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RAPPORT DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC

R A P P O R T  D U  V É R I F I C AT E U R

À l’Assemblée nationale

J’ai vérifi é les revenus et dépenses de la Commission des transports du Québec de l’exercice terminé le 31 mars 2008. La responsabilité 
de ces informations fi nancières incombe à la direction de la Commission. Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces infor-
mations fi nancières en me fondant sur ma vérifi cation. 

Ma vérifi cation a été effectuée conformément aux normes de vérifi cation généralement reconnues du Canada. Ces normes exigent que 
la vérifi cation soit planifi ée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les informations fi nancières sont exemptes 
d’inexactitudes importantes. La vérifi cation comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des autres 
éléments d’information fournis dans les informations fi nancières. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et 
des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des informations fi nancières.

À mon avis, ces informations fi nancières donnent, à tous les égards importants, une image fi dèle des opérations de la Commission pour 
l’exercice terminé le 31 mars 2008 selon les principes comptables généralement reconnus du Canada. Conformément aux exigences de 
la Loi sur le Vérifi cateur général (L.R.Q., chapitre V-5.01), je déclare qu’à mon avis ces principes ont été appliqués de la même manière 
qu’au cours de l’exercice précédent.

Le vérifi cateur général du Québec,

Renaud Lachance, CA

Québec, le 16 mai 2008

RAPPORT ANNUEL DE GESTION
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Pour la Commission

Lise Lambert
Présidente

Les notes complémentaires font partie intégrante des informations fi nancières.

2008 2007

REVENUS VIRÉS AU FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU

Droits, frais et dépens afférents au permis (note 3) 5 600 405 $ 5 611 548 $

Frais de publications – demande de permis 102 189 100 882

Autres 76 930 73 260

5 779 524 $ 5 785 690 $

DÉPENSES ASSUMÉES PAR LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

Traitements et autres rémunérations 8 010 560 $ 7 923 056 $

Loyers 1 071 521 1 053 845

Services professionnels et administratifs 890 648 499 926

Transport et frais de communication 572 961 605 708

Frais de publications – demande de permis 24 504 18 509

Entretien et réparations 254 213 230 955

Fournitures et approvisionnements 114 719 125 759

Matériel et équipement 16 321 32 931

Amortissement des immobilisations 1 646 824 1 353 675

Autres 5 996 12 632

12 608 267 $ 11 856 996 $

R E V E N U S  E T  D É P E N S E S  D E  L’ E X E R C I C E  T E R M I N É  L E  3 1  M A R S  2 0 0 8

RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2007-2008
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N OT E S  C O M P L É M E N TA I R E S

31 MARS 2008

1. CONSTITUTION, OBJET ET FINANCEMENT

La Commission des transports du Québec (la «Commission»), 
instituée par la Loi sur les transports (L.R.Q., c. T-12), est un orga-
nisme dont les activités visent à accroître la sécurité du public en 
matière de transport routier, maritime et ferroviaire et la protection 
du patrimoine routier. De plus, elle régit l’activité économique dans 
plusieurs domaines du transport afi n d’assurer la disponibilité et la 
qualité des services, notamment dans les domaines de transport 
par autobus, par taxi et dans le camionnage en vrac, où elle a pour 
rôle principal de délivrer des permis. Également, la Loi concernant 
les propriétaires, les exploitants et les conducteurs de véhicules 
lourds (L.R.Q., c. P-30.3) confi e à la Commission la responsabi-
lité de constituer le Registre des propriétaires et des exploitants de 
 véhicules lourds et d’en assurer la mise à jour annuelle.

2. CONVENTIONS COMPTABLES

La préparation des informations fi nancières de la Commission, 
conformément aux principes comptables généralement reconnus 
du Canada, exige que la direction ait recours à des estimations et 
à des hypothèses. Ces dernières ont une incidence à l’égard de 
la comptabilisation des revenus et des dépenses au cours de la 
période visée par les informations fi nancières. Les résultats réels 
pourraient différer de ces estimations.

Ces informations fi nancières ne constituent pas des états fi nanciers 
mais représentent un extrait des opérations du gouvernement du 
Québec relatif aux activités de la Commission relevant du program-
me 2 du ministère des Transports. Elles se limitent aux opérations 
liées à ce programme et, par conséquent, aucun actif ni passif n’y 
est présenté. 

Les revenus sont comptabilisés lorsqu’ils sont gagnés. 

Les dépenses ne comprennent pas le coût des immobilisations 
acquises au cours de l’exercice, mais un amortissement annuel 
comptabilisé selon une méthode linéaire en fonction de leur durée 
de vie utile.

Catégorie Durée

Améliorations locatives 10 ans

Mobilier et équipement de bureau 5 ans

Équipement informatique 3 ans

Projet informatique 5 ans

Projet SAGIR 10 ans

De plus, les ajustements de traitements relatifs à l’équité salariale, 
s’il en est, ne sont pas présentés car ils ne sont pas défrayés à 
même les crédits de la Commission.

Avantages sociaux futurs

Les membres du personnel de la Commission participent au 
Régime de retraite des employés du gouvernement et des organis-
mes publics (RREGOP), au Régime de retraite des fonctionnaires 
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(RRF), au Régime de retraite de l’administration supérieure (RRAS) ou 
au Régime de retraite du personnel d’encadrement (RRPE). Ces régimes 
 interentreprises sont à prestations déterminées et comportent des garan-
ties à la retraite et au décès. La Commission n’assume aucune cotisation 
à titre d’employeur et n’a aucune obligation envers ces régimes gouverne-
mentaux. Les cotisations de l’exercice envers ces régimes gouvernemen-
taux de 428 922 $, (400 258 $ en 2007) ne sont pas défrayées à même 
les crédits de la Commission et, par conséquent, ne sont pas présentées 
aux informations fi nancières.

Les avantages sociaux futurs relatifs aux congés de maladie n’y sont 
 également pas présentés puisqu’ils ne sont pas défrayés à même les 
crédits de l’exercice de la Commission.

3. DROITS, FRAIS ET DÉPENS AFFÉRENTS AUX PERMIS

Ce poste comprend un montant de 505 524 $ (587 868 $ en 2007) de 
droits payables pour la délivrance ou le renouvellement de permis perçus 
par la Société de l’assurance automobile du Québec pour le compte de la 
Commission; cette dernière a la responsabilité de délivrer et de renouveler 
ces permis.

4. ENTENTE ENTRE LA COMMISSION ET CERTAINS MINISTÈRES 
    ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT

La Commission a perçu pour le Registraire des entreprises des droits 
 d’immatriculation de personnes morales et physiques de 66 513 $ 
(76 001 $ en 2007) ainsi qu’un montant de 63 312 $ (57 040 $ en 

2007) au titre de permis et vignettes IFTA et des amendes impayées pour 
le compte des ministères de la Justice et du Revenu.

La Commission a également perçu pour la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec (SAAQ) des droits d’immatriculation des transporteurs 
inscrits dans son registre pour un montant de 139 171 $ (119 792 $ en 
2007).

Ces montants, perçus à titre de mandataire conformément aux enten-
tes préétablies entre les parties, n’apparaissent pas dans les revenus et 
dépenses de la Commission.

5. ENGAGEMENTS

La Commission est engagée par des contrats à long terme échéant à 
diverses dates jusqu’en janvier 2013 pour des locaux administratifs ainsi 
que des dépenses en immobilisations. Les paiements minimums futurs 
s’établissent comme suit :

2009 1 066 108 $

2010 344 908

2011 248 871

2012 926

2013 772

1 661 585 $
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ANNEXE 1

Loi concernant les propriétaires, les 
exploitants et les conducteurs de 
véhicules lourds

• Règlement d’application de la Loi concernant 
les propriétaires, les exploitants et les conduc-
teurs de véhicules lourds

Loi sur les transports

• Décret concernant l’exclusion de certains 
biens et matières de la défi nition de « trans-
port routier des marchandises »

• Règlement sur les exigences applicables aux 
connaissements

• Règlement sur les exigences applicables aux 
documents d’expédition et aux contrats de 
location et de services

• Règlement sur le courtage en services de 
camionnage en vrac

• Règlement sur le contrat de transport 
forestier

• Règlement sur la location des autobus
• Règlement sur le transport par autobus
• Règlement sur l’accroissement temporaire du 

nombre d’autobus affectés au transport des 
touristes transitant par les aéroports interna-
tionaux de Montréal, l’aéroport international 
Jean-Lesage et les ports de Montréal et de 
Québec

• Décret concernant le Programme de subven-
tions à l’adaptation des taxis pour le trans-
port des personnes se déplaçant en fauteuil 
roulant

• Règlement sur le transport maritime de 
passagers

• Règlement sur les tarifs, les taux et les coûts
• Règlement sur la procédure de la Commis-

sion des transports du Québec
• Règles de pratique et de régie interne de la 

Commission des transports du Québec

Loi concernant les services de transport 
par taxi

• Règlement sur les services de transport 
par taxi

• Décret concernant la création, la division, la 
délimitation et la fusion des agglomérations 
de taxi

• Décret concernant la spécialisation des 
services des titulaires de permis de proprié-
taire de taxi

• Décret concernant le nombre maximal de 
permis de propriétaire de taxi par aggloméra-
tion de taxi et certaines conditions d’exploita-
tion

• Décret concernant le permis d’intermédiaire 
en services de transport par taxi

• Recueil des tarifs du transport privé par taxi

Loi sur les transports routiers

Loi sur les chemins de fer

• Règlement sur le transport ferroviaire

Loi sur la sécurité du transport terrestre 
guidé

Loi sur les conseils intermunicipaux de 
transport dans la région de Montréal

Loi sur les cités et villes (extrait)

Code municipal du Québec (extrait)

Loi sur les sociétés de transport en com-
mun (extrait)

La Commission applique 
en tout ou en partie 

10 lois et leurs règlements.
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ANNEXE 2

LE CODE D’ÉTHIQUE ET LES 
RÈGLES DE DÉONTOLOGIE DES 
MEMBRES DE LA COMMISSION 
DES TRANSPORTS DU QUÉBEC

Principes généraux d’éthique

1. Dans le respect de la mission de la Com-
mission, le membre doit, dans l’exercice 
de ses fonctions, avoir en tout temps une 
conduite qui traduit l’adhésion à ces préa-
lables. La spécialisation, la multidisciplina-
rité, la collégialité et l’accessibilité sont des 
attributs intimement liés à la mission de la 
Commission. Le membre assure une colla-
boration constante à ses collègues, compte 
tenu de l’expertise et de la compétence 
spécifi que de chacun.

2. Afi n de promouvoir la qualité de la justice 
administrative, le membre doit avoir un 
 intérêt marqué pour la vocation de la Com-
mission. À cette fi n, il favorise le dévelop-
pement de sa compétence par l’échange 
de ses connaissances et sa participation 
à toute mesure de formation pertinente. 
Il maintient ses connaissances et son 
habileté professionnelle de façon à ce 
qu’elles concordent avec les exigences de 
sa  charge et soient garantes de la qualité 
de son travail.

Règles de conduite et de comportement

3. Le membre est le garant de la bonne 
 réputation de la Commission. Il remplit 
son rôle avec intégrité, dignité et honneur. 
À cette fi n, il fait preuve de réserve en tout 
temps. Notamment, il s’abstient de toute 
déclaration incompatible avec la mission 
de la Commission et renonce à toute 
activité inconciliable avec l’exercice de ses 
fonctions.

4. Le membre assure le bon ordre, lors d’une 
audience ou d’une rencontre, en ayant une 
attitude ferme, mais courtoise et respec-
tueuse envers toute personne présente. 
L’audience ou la rencontre doit être  menée 
simplement, sans formalisme inutile, de 
 façon à rendre la Commission plus acces-
sible au citoyen et à favoriser le respect 
mutuel des personnes présentes.

5. Le membre veille à ce que chacune des 
personnes intéressées ait la faculté de 
faire valoir pleinement ses prétentions, 
sous  réserve des règles de droit et de pro-
cédure applicables.

6. Avec les tiers, le membre s’abstient de toute 
intervention ou de tout commentaire rela-
tivement au traitement de toute demande 
passée, présente ou future, qui relève de la 

juridiction de la Commission. Lorsqu’il par-
ticipe à un colloque, à une séance d’infor-
mation, à un atelier ou lorsqu’il prononce 
une conférence, l’intervention du membre 
se résume à l’énoncé des règles applica-
bles, aux orientations de la Commission ou 
à des thèmes reliés à sa mission première, 
en évitant de s’ingérer dans des cas parti-
culiers.

7. Le membre est tenu à la discrétion sur ce 
dont il a connaissance dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions et 
est tenu, à tout moment, de respecter le 
caractère confi dentiel de l’information ainsi 
reçue.

8. L’obligation de réserve oblige également 
le membre à ne pas critiquer devant des 
tiers les orientations de la Commission, 
ni les décisions rendues, ni la loi qu’il doit 
 administrer, et à ne pas exprimer d’opinion 
pouvant faire naître des doutes de son 
objectivité ou sur celle de ses collègues.

9. Le membre évite en tout temps de se lais-
ser infl uencer par la critique ou la crainte de 
celle-ci, quelle qu’en soit la forme.
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Règles sur l’indépendance 
et l’impartialité

10. Le membre défend l’indépendance de sa 
fonction et doit demeurer à l’abri de toute 
infl uence extérieure qui ne respecte pas ce 
principe fondamental. Il doit faire preuve de 
neutralité politique dans l’exercice de ses 
fonctions.

11. Le membre ne peut, directement ou indi-
rectement, accorder, solliciter ou accepter 
une faveur ou un avantage indu pour lui-
même ou pour un tiers et doit éviter de se 
laisser infl uencer par des perspectives ou 
des offres d’emploi.

12. Dans l’exercice de ses fonctions, le mem-
bre agit et paraît agir de façon impartiale. 
Il doit se récuser devant toute situation 
susceptible de jeter un doute de son im-
partialité ou de constituer un cas d’appré-
hension raisonnable de partialité pouvant 
résulter, notamment :

1o de relations personnelles, familiales, 
sociales, de travail ou d’affaires avec 
l’une des parties;

2o de déclarations publiques ou de prises 
de position préalables se rapportant 
directement au dossier;

3o de manifestations d’hostilité ou de favo-
ritisme à l’égard d’une des parties;

4o d’une demande dont le résultat peut 
infl uer sur la valeur d’un bien qu’il pos-
sède ou qu’il projette d’acquérir.

13. Le membre ne doit pas confondre les biens 
de la Commission avec les siens et ne peut 
les utiliser à son profi t ou au profi t de tiers.

14. Le membre ne peut exercer une fonction, 
poursuivre une activité ou se placer dans 
une situation incompatible avec l’exercice 
de ses fonctions. Il doit donc éviter les 
confl its entre son intérêt personnel et les 
obligations de ses fonctions. Chaque cas 
d’espèce doit être dénoncé au président 
qui en disposera.

15. Le membre doit, sous peine de révoca-
tion, dénoncer au président tout intérêt 
direct ou indirect qu’il a dans une entre-
prise, une association ou un organisme 
susceptible de le placer dans une situation 
de confl it d’intérêts et s’abstenir de parti-
ciper à toute délibération et à toute déci-
sion portant sur l’entreprise, l’association 
ou l’organisme dans lequel il a cet inté-
rêt. Il doit également dénoncer les droits 
qu’il peut faire valoir contre l’entreprise, 
l’association ou l’organisme en indiquant, 
le cas échéant, leur nature et leur valeur.

Toutefois, il ne peut encourir telle révoca-
tion si l’intérêt lui échoit par succession 

ou donation, pourvu qu’il y renonce, le 
dénonce ou en dispose avec diligence. 
Le membre nommé ou délégué dans un 
autre organisme de l’autorité gouverne-
mentale doit aussi dénoncer semblable in-
térêt à l’autorité qui l’a nommé ou désigné.

Le président s’assure de la confi dentialité 
des informations fournies par les membres 
en application du présent code.

Règles sur les décisions

16. Le membre désigné pour décider d’une 
demande doit rendre avec diligence toute 
décision afférente à cette demande.

17. Toute décision doit être rendue en termes 
clairs et concis, facilement accessibles 
à l’administré. Elle doit être motivée en 
 tenant compte des critères de la loi et des 
orientations générales, des valeurs et de la 
mission de la Commission.

Disposition fi nale

18. Le présent code d’éthique et de déonto-
logie est établi par résolution adoptée par 
les membres de la Commission réunis en 
assemblée plénière le 10 décembre 1998, 
entre en vigueur le 10 décembre 1998 et 
remplace tout autre code d’éthique anté-
rieur.

Afi n de promouvoir la qualité de la justice 
administrative, le membre doit avoir un intérêt marqué 
pour la vocation de la Commission.
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